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Préface

Les managers exercent aujourd’hui leurs responsabilités dans un contexte profondément transformé par la révolution digitale et ses conséquences comportementales : le management en mode agile, orienté vers la satisfaction du besoin, s’impose désormais. La simplicité, la réactivité, l’adaptation permanente et l’amélioration continue qui caractérisent le mode agile irriguent les nouvelles pratiques managériales. Le manager doit assumer de nouveaux rôles, adopter de nouvelles postures, s’adapter aux enjeux de l’innovation, du collaboratif, du changement, de l’agilité et de la révolution digitale.

Les attentes des entreprises à l’égard des managers se sont intensifiées tout au long de la ligne hiérarchique. Leur métier évolue. De nouvelles compétences sont devenues nécessaires pour exercer le métier de manager dans une organisation en permanente reconfiguration. Les « bonnes pratiques managériales » des ­années 2015-2020 ne peuvent être celles qui ont permis la performance dans les premières années 2000-2015. Les changements des technologies, des marchés, des salariés, des parties prenantes sont de plus en plus rapides. Ils nécessitent l’engagement des managers dans le développement de la confiance organisationnelle et des comportements collaboratifs et innovateurs de leurs salariés. Les managers ne sont plus seulement un rouage pour appliquer les décisions descendantes et faire remonter les informations dans un système de reporting toujours plus consommateur de temps. Ils deviennent animateurs d’une communauté de collaborateurs, garants de la libération de la parole pour l’amélioration continue dans l’entreprise, et acteurs du déploiement des approches agiles du changement.  

Depuis la parution en 2010 de la deuxième édition de Manageor, ouvrage de référence qui a permis à une génération de managers de s’adapter au contexte de crise et de mutation numérique de ces dernières années, le métier du manager a poursuivi son évolution pour répondre à des défis managériaux, nouveaux ou renforcés. Parmi ces défis, sept apparaissent essentiels pour le manager : 

	−	Accroître le niveau d’engagement professionnel de ses collaborateurs. L’engagement des salariés est un facteur essentiel de la performance des entreprises. Les outils de mesure de l’engagement se sont largement diffusés. Les recherches ont permis de faire ressortir le rôle essentiel des managers de proximité pour élever le niveau d’engagement dans un contexte de crise et de transformation rapide. Leur capacité à animer leur équipe, à partager avec eux une vision qui leur donne envie de se dépasser, à créer une ambiance de travail conviviale et chaleureuse, à reconnaître leur contribution et favoriser leurs comportements innovateurs est un facteur clé de succès ; 
	−	Développer la confiance du salarié envers l’organisation. Les recherches ont montré l’importance de la confiance organisationnelle dans l’adoption par les salariés de comportements performants. Le manager est en première ligne car la confiance à l’égard de l’organisation repose dans une large mesure sur la confiance vis-à-vis de son manager. Cette confiance s’obtient par un style de management empathique et bienveillant, un comportement éthique et respectueux des engagements et des valeurs de l’entreprise, le respect de ses collaborateurs et de leur qualité de vie au travail et par des décisions équitables et cohérentes. Le management par le stress et la peur a montré ses limites et ses dangers ; 
	−	Développer les talents de ses collaborateurs. Le manager doit mettre en œuvre les meilleures pratiques pour identifier le potentiel et développer les compétences afin de faire progresser chaque collaborateur dans la pyramide des talents, en ligne avec les orientations stratégiques de l’organisation. Les qualités pédagogiques du manager et sa capacité à transmettre ses habiletés et améliorer l’employabilité de ses collaborateurs sont essentielles. Le manager, découvreur et développeur de talents, renforce ainsi la confiance organisationnelle et l’engagement de ses collaborateurs ;
	−	Veiller au bien-être et à la qualité de la vie au travail. Le bien-être est un facteur important d’efficacité au travail et le manager a un rôle important à jouer pour améliorer la qualité de vie au travail. Il veille aux conditions de travail, identifie et réduit les risques psychosociaux, accompagne ses collaborateurs en situation délicate, gère le stress et adapte son style de management aux spécificités de ses collaborateurs ;
	−	Faire de la diversité une richesse. La diversité des équipes est un facteur de créativité, d’agilité et de performance si le manager est capable de bien la gérer. Le manager doit devenir capable de faire coopérer harmonieusement les différentes générations, intégrer et faire évoluer les personnes en situation d’handicap, veiller à la stricte égalité professionnelle entre femmes et hommes, éviter toute discrimination dans ses décisions, garantir l’égalité des chances. Il doit prévenir les comportements discriminatoires au sein de son équipe et faire accepter toutes les différences dans le respect des règles et des orientations de l’entreprise ;
	−	Construire le changement avec les salariés. Le manager est en première ligne pour réussir les projets de changement et de transformation. Son implication est essentielle pour passer des changements de niveau un (changement de contexte, de façon de faire, de compétences) aux changements de niveau deux (changement d’identité, de culture) permettant à l’entreprise de relever les défis de son adaptation permanente aux transformations de son environnement. Le manager co-construit le changement avec ses équipes en adoptant une démarche expérientielle et en utilisant les outils du changement agile (ateliers participatifs, codéveloppement…) ; 
	−	Manager de façon socialement, sociétalement et environnementalement responsable. Les managers doivent inscrire leurs actions dans le cadre des engagements sociaux, sociétaux et environnementaux de leur entreprise et favoriser l’adoption par leurs collaborateurs de comportements responsables.

Pour relever ces défis, le manager doit développer de nouvelles compétences. Cette troisième édition de Manageor lui apporte une aide essentielle et je me réjouis du partenariat qui associe la revue « Question(s) de Management » à cette édition. La revue « Question(s) de management » a l’ambition de valoriser les recherches portant sur l’impact des transformations sociétales sur le management des organisations et a la volonté d’explorer, dans chacun des domaines du management, les interrogations qui naissent dans un contexte de transition ainsi que les pistes deréponse. Les nouveaux défis managériaux ont été traités dans les précédents ­numéros de « Question(s) de management » avec « Question(s) de changement » pour le numéro 0 (septembre 2012), « Question(s) d’engagement » (N° 1), « Le changement en questions » (N° 3), « Question(s) de risque » (N° 4) « Question(s) de Générations » (N° 6), « Question(s) de Change Digital » (N° 7), « Question(s) de confiance » (N° 8), « Question(s) de responsabilité » (N° 9) et « le Changement agile » (N° 10, ­septembre 2015). Une vingtaine de contributions de membres du comité scientifique et du conseil stratégique de « Question(s) de management » ont enrichi cette nouvelle édition et je remercie mes collègues et amis, Michel BARABEL et Olivier MEIER, pour nous avoir associés à cet ouvrage de référence qui rassemble harmonieusement les contributions complémentaires de professionnels, d’experts et de chercheurs et les présente de façon synthétique et pédagogique.

Cette troisième édition de Manageor a pour sous-titre  « Tout le management à l’ère digitale ». Elle mérite incontestablement ce titre par sa richesse. Les grandes théories du management, les modes de fonctionnement des entreprises, le nouveau contexte managérial, les rôles du manager, l’animation et le management des équipes, le pilotage de la performance, la gestion des conflits, la conduite du changement et le travail à distance sont traités de façon synthétique, vivante, accessible et pédagogique. 

Cette 3e édition, à la pointe de l’actualité, structurée autour de contributions de ­dirigeants, managers, experts, consultants et enseignants-chercheurs, orientée vers l’action et les nouvelles pratiques managériales, constitue l’ouvrage de référence pour  tous ceux qui souhaitent enrichir et approfondir leurs connaissances ­managériales

Jean-Marie PERETTI

Rédacteur en chef « Question(s) de management »

Professeur à l’ESSEC Business School

Titulaire de la chaire ESSEC du Changement




Introduction

La précédente édition de Manageor date de 2010. Seulement cinq années se sont écoulées, mais force est de constater que le monde managérial a profondément changé. Des évolutions sociétales qui n’étaient alors pas encore perçues comme structurelles, ont transformé les organisations, allant même jusqu’à interroger le devenir du métier de manager.

Focalisons-nous sur quatre d’entre elles.

	−	Le digital/numérique n’est plus un épiphénomène. Il est devenu un raz de marée (l’enquête Linkedin/EY 2013 montre à partir d’une étude auprès de milliers de dirigeants du monde entier que le numérique est perçu comme le premier facteur de transformation des organisations par 41 % des répondants avec des pics à 63 % aux États-Unis et à 59 % dans les pays émergents). Il balaye les secteurs, les métiers, les organisations et le management : cloud, big data, Internet des objets, plateformes collaboratives, réseaux sociaux d’entreprise, robotisation, intelligence artificielle, nouvelles applications… Et la révolution est loin d’être achevée1. Le travail collaboratif dans le cadre de plateforme ou de réseau devient la norme pour produire de l’innovation frugale grâce à l’intelligence collective de tous. Le nomadisme s’impose (tiers lieu, télétravail partiel, flexibilité des horaires…). C’est, notamment dans le modèle distanciel, la compétence et l’expertise que les membres de votre réseau vous reconnaissent qui font la légitimité d’un individu et donc sa capacité à être reconnu comme un leader. Dans ce monde, les « soft skills », les qualités disruptives, la capacité à inspirer et à créer de la confiance deviennent des qualités indispensables.
	−	La mondialisation est plus que jamais une constante : les entreprises, notamment les plus grandes, opèrent dans un marché mondial où les problématiques de compétitivité et les questions géopolitiques structurent les choix d’implantation et les stratégies. Dans ce contexte, l’interculturalité et la diversité sont un défi central du management. Après le réveil des BRICS, voici venir le temps (Coface, 2014) des MINT (Mexique, Indonésie, Nigeria, Turquie) et des CIVETS (Colombie, Indonésie, Vietnam, Égypte, Turquie et Afrique du Sud). La capacité à gérer des équipes internationales et à faire de la diversité culturelle une force plutôt qu’une source de conflit devient le sujet central des managers dans les multinationales.
	−	La responsabilité sociale et sociétale et la montée des questions éthiques et environnementales sont de plus en plus au centre du jeu. Depuis la crise engagée en 2007, pas un jour ne se passe sans qu’un ouvrage, un expert ou une association ne dénoncent la trop forte orientation des entreprises vers les seuls intérêts financiers à court terme, ne critiquent les agences de notation, le modèle anglo-saxon des affaires, les business schools (cf. le changement de nom des universités de Tilburg aux Pays-Bas et de Glasgow en Écosse en School for Business and Society) responsables de formater des dirigeants non éthiques, travaillant « en silo », arrogants et incapables de gérer la complexité. Les questions de diversité (égalité hommes/femmes), de discrimination, le développement d’approches critiques et réflexives du management, les réflexions autour de nouveaux statuts juridiques tels que la société à objet social étendu (Segrestin, Levillain, Vernac et Hatchuel, 2015)2 s’attachent à prendre en compte des dimensions sociales et solidaires dans le code génétique des entreprises.
	−	Les modifications de la population active avec l’arrivée massive des jeunes générations porteuses d’une culture Y (quête de sens, nouveau rapport au travail et à la hiérarchie) qui progressivement se diffusent à l’ensemble de la population active : fin de l’autorité de statut et de la verticalité d’un côté, désir de partage et de collaboratif de l’autre (leadership partagé, holacratie, co-construction, collégialité, autorité distribuée, plateforme collaborative…). Le manager, sous peine de faire un « flop », doit tenir un discours authentique (absence de fausses promesses) correspondant à l’entreprise (ne pas se survendre, revendiquer ce que l’on est) pour les attirer. Il doit également s’assurer de la bonne corrélation entre les promesses (discours de l’employeur, valeurs), les faits (actes, politiques RH, styles de management) et l’organisation spatiale (bureaux, locaux) afin de les fidéliser. La culture managériale doit être décontractée, participative, transparente, exigeante et ouverte avec l’instauration d’espaces de convivialité et d’un environnement de travail moderne et high-tech afin d’en faire des lieux de vie et d’espaces partagés pour renforcer les échanges et les coopérations à condition qu’ils soient co-construits avec les collaborateurs. Là encore, tout un programme.

Ces transformations s’entremêlent pour proposer un nouvel environnement de travail aux individus et notamment aux dirigeants et managers. Dans ces nouveaux rapports au temps, à l’espace, au travail, à l’autorité, aux institutions, aux savoirs, aux parties prenantes, aux contraintes, à la transparence, à l’environnement et à autrui, quels sont les rôles et les compétences attendues des managers/leaders ? Comment peuvent-ils aborder les grandes problématiques qui traversent les organisations :

	−	Manager les générations à distance, la diversité, le changement, l’innovation…
	−	Être un manager éthique, international, responsable…
	−	Attirer, fidéliser, engager, susciter la confiance…
	−	Gérer les injonctions contradictoires et les ambiguïtés ?

C’est à ce voyage dans ce nouveau monde managérial que nous vous invitons.

Mais ne soyons pas inconséquents, ne jetons pas le « monde d’avant » (le management traditionnel) avec l’eau du bain. Pendant de nombreuses années encore vont coexister les logiques traditionnelles et celles issues du digital. Certains idéaux nés du numérique, aujourd’hui « mainstream » et phénomènes de mode, auront sans doute du mal à s’imposer, puis retourneront dans l’oubli avant que le cycle de vie managérial ne les remettent peut-être au goût du jour quelques années plus tard.

Le monde managérial est aujourd’hui un monde de paradoxes, d’injonctions paradoxales, de discours contredits par les actes. À charge pour tout manager (futur, en herbe, débutant ou confirmé) de se servir du Manageor comme d’une mallette pédagogique où puiser conseils, théories et illustrations pour se forger sa propre doctrine managériale.

Nous vous souhaitons à tous une bonne lecture. 

Michel Barabel et Olivier Meier





	1
	Roland Berger, en 2014, estime que c’est près de 4,2 millions d’emplois qui sont menacés par l’automatisation des métiers à l’horizon 2025.


	2
	Les auteurs insistent sur le paradoxe du « profit sans la prospérité » qui conduit à un « gâchis humain et social majeur, voire au déclin et à l’appauvrissement » du modèle capitaliste actuel et prônent l’introduction dans le droit des sociétés d’une option permettant à toute entreprise, quelle que soit sa forme, d’inscrire dans ses statuts des objectifs sociaux et environnementaux qu’elle assigne à son activité.
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finalités de la théorie des organisations est donc de fournir aux managers plusieurs grilles de lecture, afin que, face aux problèmes complexes qu’ils rencontrent quotidiennement, ils soient capables d’observer la situation sous plusieurs angles avant de décider du comportement le plus adéquat à adopter.






Chapitre 1

Comprendre



les théories



du management



LES THÉORIES MANAGÉRIALES ONT POUR OBJET de décrypter le fonctionnement des organisations afin d’en permettre une meilleure compréhension. L’ampleur du sujet pousse souvent les auteurs à se focaliser sur un aspect particulier de l’organisation (les motifs de son existence, les conditions de survie, de sa structuration, la répartition des activités, les moyens d’améliorer ses performances, les rôles respectifs de ses membres, la façon de diriger une organisation…) au détriment d’une approche globale relativement difficile, étant donné la complexité du phénomène étudié. L’étude des organisations nécessite aussi de mobiliser différentes disciplines (sociologie, psychologie et psychanalyse, anthropologie, histoire, économie, gestion, sciences politiques…) qui sont autant d’angles d’analyse pertinents. Néanmoins, cette multitude de perspectives et de champs théoriques conduit à percevoir le champ managérial comme étant extrêmement hétérogène (points de vue divergents, conflits d’interprétation, objets d’études variés…), ce qui empêche toute présentation synthétique.



Sommaire



Les théories traditionnelles du management

Les autres écoles managériales

Analyse globale







Les théories traditionnelles du management

La théorie des organisations est relativement récente au regard d’autres disciplines. En effet, elle n’apparaît véritablement qu’au début du XXe siècle alors que les premières formes d’organisations marchandes émergent à la Renaissance et que l’entreprise moderne se développe à partir du XVIIIe siècle lors de la première révolution industrielle. Certains auteurs considèrent que les travaux d’Adam Smith (1776) sont les premiers à introduire des notions telles que la division du travail ou la recherche de la productivité. De même, David Ricardo (1817) conseille d’organiser le travail en spécialisant les différentes tâches de production. Les premiers travaux sont centrés sur l’optimisation des organisations et de leur fonctionnement. Les auteurs formulent des théories pour améliorer les performances des entreprises. On distingue, d’une part, l’école classique qui développe une approche centrée sur la rationalisation du système de production, du processus d’administration ou du système d’autorité et d’autre part, l’école des relations humaines qui mise sur la qualité des rapports ­humains et la mise en œuvre d’un style de management bienveillant pour améliorer les résultats des organisations.
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L’école classique

L’école classique (ou école formelle) des organisations regroupe des courants de pensée aux préoccupations très différentes, mais marquées par une même approche de l’organisation, à savoir la recherche de la rationalité. En relation avec la révolution industrielle (mécanisation, urbanisation, concurrence accrue), cette école donne une place prépondérante à la production et aux ingénieurs. Dans le but d’améliorer la productivité, les premières réflexions sur l’organisation portent sur la rationalisation du travail, des structures, de la direction et cherchent à donner une solution unique et universelle aux problèmes rencontrés par les entreprises dans la gestion de leurs activités. Selon cette logique, il est possible de distinguer trois principales contributions associées à ce courant : la rationalité productive (Taylor), la rationalité administrative (Fayol) et la rationalité structurelle (Weber).

1.1 Les principes du management scientifique

Contexte des travaux

F.W. Taylor (États-Unis, 1856-1917) est considéré comme l’un des membres fondateurs de la théorie des organisations. Son parcours personnel permet de comprendre l’origine de ses travaux et son cadre d’analyse. Issu d’une famille aisée, il doit renoncer à des études prestigieuses pour raisons de santé. Cela le conduit à commencer sa carrière comme simple ouvrier dans une entreprise métallurgique. Il va ensuite gravir rapidement les échelons hiérarchiques de cette entreprise jusqu’à devenir ingénieur chef. Ce parcours le conduit à maîtriser les différents aspects du travail productif (rôle opérationnel, rôle d’encadrement et rôle de conception) et à développer une vision globale du travail en atelier.

Postulats

En 1911, Taylor publie un traité intitulé Principles of Scientific Management qui s’appuie sur quatre principaux postulats. En premier lieu, Taylor affirme sa foi dans la science qui doit permettre d’arriver à une méthode de management « scientifique ». Deuxièmement, il considère que la gestion de production est inefficace parce que l’encadrement est incompétent et mal formé, et s’avère ainsi de peu d’utilité pour donner des conseils aux ouvriers dans leurs tâches quotidiennes. Troisièmement, il pense que les entreprises s’en remettent trop facilement à des hommes exceptionnels pour gérer les dysfonctionnements, alors que les performances pourraient être grandement améliorées en mettant en place une méthode de travail systématique. Enfin, Taylor critique le système de rémunération mis en place dans les usines avec un salaire fixe qui conduit les ouvriers performants à limiter leur production (absence d’incitations financières à produire plus).

Ainsi, l’analyse critique de la situation des hommes au travail conduit Taylor à considérer que le travail des ouvriers est pénible et ne permet pas aux hommes d’être pleinement efficaces, en raison de règles empiriques qui freinent le rythme de travail.

	

	Concepts clés


		•	Méthode scientifique de conception du travail (analyse du travail, élaboration de tâches optimisées…).
	•	Division verticale (séparation entre conception et réalisation) et horizontale du travail (organisation logique de l’atelier en postes se succédant logiquement).
	•	One best way (la bonne personne au bon endroit, spécialisation des opérateurs, définition de la meilleure manière d’accomplir une tâche).
	•	Rémunération variable proportionnelle à la performance (salaire fixe, primes d’objectifs).
	•	Économie d’échelle, productivité, effet d’apprentissage et rentabilité.
	•	Système de contrôle renforcé (faible autonomie et faible responsabilité des opérateurs).
	•	Paternalisme (réaffectation d’une partie des recettes aux œuvres sociales de l’entreprise).
	•	Recherche d’une paix sociale durable : conciliation des intérêts respectifs des ouvriers et des patrons.



Principes

Les principes du management scientifique s’expriment par l’association entre la science et la gestion au niveau de l’organisation du travail. Ils visent à rechercher des moyens pour permettre à l’homme de réaliser de manière efficace ses tâches sur son poste de travail. La solution proposée par Taylor au problème de l’inefficacité qui, selon ses termes, est « le plus grand mal du siècle », est l’application de méthodes scientifiques à l’analyse et l’amélioration de l’organisation des tâches. Elle revient à définir de façon très précise la manière dont les tâches doivent être organisées et les rôles que doivent occuper les différents acteurs (ouvriers et responsables) pour obtenir une productivité optimale. Cette démarche s’appuie sur plusieurs principes fondamentaux établis au niveau du travail dans les ateliers de production :

	−	la recherche de la meilleure méthode pour réaliser une tâche, à partir de la détermination scientifique des temps et des modes opératoires (étude et chronométrage des gestes) et de leur prescription par l’encadrement ;
	−	le recrutement de l’individu le mieux à même d’accomplir la tâche par une étude « volontaire » du caractère, tempérament et rendement de chaque ouvrier matérialisé par cette citation : « le bon salarié à la bonne place ». Taylor opère ainsi une division du travail horizontale en mettant en place des circuits de production (organisation de l’atelier en différents postes de production se succédant de façon logique, spécialisation des tâches) ;
	−	la formation (perfectionnement des connaissances), le suivi et le contrôle permanents du personnel ;
	−	la mise en place d’un système de salaires proportionnel au rendement. Taylor fixe un seuil minimum de production dans la journée en dessous duquel le salarié est renvoyé et qui donne droit à un salaire fixe. Si le salarié dépasse ce seuil, il va toucher un paiement différentiel sur la base des pièces produites supplémentaires qui peut lui permettre de dépasser largement son salaire fixe. Néanmoins, le salaire variable est plafonné car le salarié risque de mal utiliser son argent (boisson, jeu…). De fait, en cas de surplus de productivité, les fonds sont alloués aux œuvres sociales de l’entreprise chargées de pourvoir aux logements et à l’éducation notamment de la famille des ouvriers ;
	−	la séparation rigoureuse des tâches entre ceux qui conçoivent (les ingénieurs dans les « bureaux de planification et d’organisation ») et ceux qui exécutent (les ouvriers dans les ateliers). Cette séparation est qualifiée de « division verticale » du travail. Deux niveaux d’encadrement sont donc distingués : les contremaîtres chargés de tâches fonctionnelles et de la supervision des équipes et les membres du bureau d’études chargés de préparer le travail et son exécution ainsi que la circulation des produits et des matériaux. Ce service se charge, en outre, de l’embauche, de la paie et de la discipline.

à retenir



Dans le management scientifique, les ­méthodes sont fondées sur une démarche scientifique, dans le but d’améliorer la performance des formes et des organisations.





La gestion scientifique repose sur l’idée selon ­laquelle le processus de production de l’entreprise peut être organisé et optimisé, afin d’obtenir une meilleure efficacité dans le travail (le one best way : la meilleure façon de faire). Les propositions de Taylor qui fondent l’organisation scientifique du travail (OST, gestion et coordination des tâches en vue d’établir et de maintenir l’aménagement optimum du travail au sein de l’entreprise, à partir de principes ou de méthodes résultant d’une recherche scientifique) s’articulent autour de quatre axes principaux :

	−	l’implication des dirigeants dans le management qui ne peuvent ignorer les conditions de travail de leurs employés et doivent à ce titre concevoir et mettre en place des méthodes qui augmentent leur efficacité. Les dirigeants ont également la responsabilité de s’assurer de l’utilisation de ces méthodes et de veiller à leur bonne application ;
	−	la rationalisation du travail qui doit permettre l’introduction d’une gestion scientifique du travail dans les ateliers et résoudre ainsi le problème de l’inefficacité des méthodes empiriques. Il s’agit en particulier d’évaluer la durée nécessaire à l’exécution de chaque tâche grâce à une étude critique du contenu du travail, à l’analyse scientifique des mouvements (en trois catégories : recherche, exécution, attente et repos) et l’étude des temps d’exécution (par observation directe et chronométrage d’une part et l’utilisation des tables de temps d’autre part). Chaque poste est optimisé (regroupement de tâches spécifiques) ;
	−	la mise en place d’un système de contrôle très strict qui s’assure que les ­méthodes sont suivies sans déviation par tous les salariés qui auront à l’exécuter et ceci dans le temps fixé ;

à retenir



L’organisation du travail implique le contrôle du travail prescrit ainsi qu’une rémunération variable, élément moteur de la rétribution des salariés.





	−	l’élimination des comportements de freinage volontaire par la mise en place d’un système de salaires différentiels aux pièces (A Piece Rate System), devant à terme remplacer le management traditionnel fondé sur une « gestion de l’initiative et de l’incitation ».

Le système de Taylor vise donc à introduire une méthode scientifique dans l’organisation du travail, en vue d’atteindre le plus haut niveau de productivité et d’efficacité. Il a pour but de remplacer les méthodes empiriques (dont la diversité et le processus d’apprentissage entraînent une grande déperdition des efforts) et la « flânerie systématique » des ouvriers par une gestion scientifique du travail. En effet, Taylor pense qu’il incombe aux dirigeants de prendre part à cette mission. Il est de leur responsabilité de réunir, déchiffrer et classer les informations, et de concevoir, à l’aide de méthodes scientifiques, des principes, règles, lois permettant aux ouvriers de mieux accomplir leur travail quotidien. Les principes directeurs établis doivent être enseignés aux ouvriers et des mesures appropriées doivent être prises, pour veiller à leur bonne application. Les managers sont donc censés remplir une mission nouvelle et vitale, hautement responsable, visant à éviter le freinage volontaire et l’utilisation des méthodes empiriques. La faible productivité dans les usines résulte en effet d’un double comportement : celui d’une maîtrise des temps opératoires par les ouvriers qui par crainte du chômage et par leur tendance naturelle à la paresse freinent volontairement les cadences de travail ; et celui de l’encadrement qui ignore la gestion quotidienne du travail et ne s’implique pas dans l’élaboration de méthodes efficaces. Cette situation conduit sur le plan social à une absence de coopération entre les ouvriers et l’encadrement, qui débouche sur un manque d’efficacité. Taylor considère que le principal facteur de réussite réside dans la modification des rapports entre la direction et son personnel dont les intérêts se recoupent. La réussite d’un tel projet implique à court terme des rôles et des fonctions différentes au sein de l’organisation, seule manière de parvenir à « une révolution mentale » novatrice du travail de gestion. En adoptant des règles objectives et indiscutables, en fixant des principes identiques pour tous, les relations direction/ouvriers ne peuvent que s’améliorer car le taylorisme met fin aux décisions arbitraires et non transparentes.

Cette conception de l’organisation implique par conséquent la présence d’un contrôle étroit de l’exécution du travail qui insère l’ouvrier dans un réseau de contraintes qui l’oblige à agir efficacement ou à démissionner. Pour que ce système puisse être durable et refléter une conception synergique des relations sociales, il importe en contrepartie que l’ouvrier puisse s’appuyer sur un système de salaire incitatif qui l’amène à entrer de plein gré dans cette logique.

Prolongement

De nombreux auteurs ont poursuivi les travaux de Taylor (Gantt, 1916 ; Gilbreth, 1919 ; Dinneen, 1955 ; Lowry, Maynard et Stegemerten, 1940 ; Bannes, 1949…). Ces auteurs s’intéressent, à la suite de Taylor à l’étude des gestes productifs (étude des temps et des mouvements) ou encore à l’élaboration de méthodes scientifiques de préparation de la production.

Plus généralement, le fordisme développé par H. Ford (1863-1947) aux États-Unis dans son usine de fabrication d’automobiles est perçu comme un développement et une amélioration des travaux de Taylor. Enfin, on peut considérer que l’ensemble des travaux s’intéressant à l’amélioration des méthodes de production trouvent une certaine filiation chez Taylor (démarche qualité, toyotisme, GPAO, planification stratégique, démarche de reengineering, mise en place de progiciels de gestion intégrés de type ERP…).

Focus. Le fordisme [image: Group_166750.png]

Ford invente le travail à la chaîne, où l’ouvrier réalise un travail posté (l’ouvrier ne se déplace plus pour aller chercher les pièces nécessaires) dans lequel il répète sans fin les mêmes gestes sans être maître de sa production dans la mesure où c’est la vitesse de la chaîne qui la détermine (réduction des temps morts et des temps de manutention). La parcellisation et la standardisation des tâches permettent de produire en grande série des produits standard à bas coûts (économie d’échelle).

Ainsi en cinq ans (1908-1913), Ford passe de 6 000 à 189 000 véhicules produits (la Ford T). De fait, les prix de vente des produits deviennent accessibles au plus grand nombre entraînant le début de la consommation de masse. Ford invente aussi, ce que l’on a qualifié de contrat social, en offrant en contrepartie d’un travail peu épanouissant (facteur de conflits, d’absentéisme, de problèmes de qualité ou de turn-over) un salaire fixe attractif (5 dollars par jour au lieu des 3 dollars habituellement proposés, négociation régulière avec les syndicats pour revaloriser les salaires), un emploi stable (volonté de fidéliser les ouvriers) et des avantages sociaux (paternalisme). En élevant le niveau de vie des ouvriers, il en fait alors des clients potentiels de ses voitures et crée les conditions d’une croissance économique soutenue. Le système fordien correspond à un environnement économique stable et des attentes standardisées des clients (l’offre induit la demande). En revanche, l’avènement du client roi, l’accélération et la complexification de l’environnement ont montré les limites du système.




1.2 Les principes d’une saine administration

Contexte

Henri Fayol (France, 1841-1925), contrairement à Taylor, centre son analyse sur le métier de dirigeant. Cela tient sans doute à son parcours qui le voit, après avoir débuté à 19 ans comme ingénieur dans une société minière, en devenir le directeur général, poste qu’il occupe pendant trente ans. Son ouvrage Administration industrielle et générale (1916) est le fruit de son expérience professionnelle et élabore des principes et des règles de management qui sont avant tout des conseils pratiques.

	

	Concepts clés


		•	Invention de la structure fonctionnelle avec une structure des activités de l’entreprise en six catégories.
	•	Caractéristiques de la fonction administrative (les cinq composantes : prévoir, organiser, commander, coordonner et contrôler).
	•	Qualités d’un bon manager (management attentif et respectueux de ses ­subordonnés).
	•	14 principes de management : supervision directe, spécialisation des tâches, fidélisation des salariés…).



Structuration des organisations, rôles et qualités des dirigeants

Fayol estime que toutes les activités dans l’entreprise se répartissent en six catégories : technique (les activités de production, transformation, fabrication) ; commerciale (achat, vente et échange) ; financière (recherche et usage optimal des capitaux) ; sécurité (protection des personnes et des biens) ; comptable (inventaire, bilan, prix de revient, statistique) et administratives. Ces activités permettent de structurer les organisations (concept de structure fonctionnel). Cependant, alors que les cinq premières sont bien connues et appliquées dans les entreprises, Fayol constate que les activités administratives ont été délaissées notamment par les grandes écoles d’ingénieurs alors qu’il s’agit des rôles quotidiens d’un dirigeant. Il propose une décomposition de l’activité administrative en cinq composantes :

	1.	prévoir et planifier (préparer des programmes d’action précis composés d’objectifs compatibles et convergents s’inscrivant dans la durée tout en préservant la capacité d’adaptation de l’organisation) ;
	2.	organiser (définir une structure avec une unité de commandement, une définition claire des responsabilités et des procédures précises) ;
	3.	commander (diriger les équipes en respectant de grands principes de ­management) ;
	4.	coordonner (mettre en harmonie tous les actes de l’entreprise) ;
	5.	contrôler (vérifier que la mise en œuvre est conforme au programme prévu et prendre des mesures correctrices).

Cette typologie s’est longtemps imposée comme la structuration classique des rôles managériaux. Fayol en déduit que la fonction managériale nécessite un grand nombre de qualités et notamment physiques (santé, vigueur), mentales (la capacité de comprendre, juger et décider), morales (dignité, énergie, éthique), d’éducation (connaissances générales) et techniques. De fait, Fayol conseille à tout dirigeant d’avoir une connaissance approfondie de son personnel, de bien connaître les conventions qui lient l’entreprise et ses agents, de donner le bon exemple, d’inspecter périodiquement le corps social, de ne pas se laisser absorber par les détails et de faire régner l’activité, l’initiative et le dévouement. Au-delà de ces conseils, l’ouvrage de Fayol porte sur la formule de plusieurs principes de bonne gestion.

Les quatorze principes de management

H. Fayol considère que pour être efficace, le management d’une entreprise doit obéir à certains principes d’administration. Il en énonce quatorze que l’on peut regrouper de la manière suivante :

	−	Coordination hiérarchique

La transmission des ordres doit a priori suivre les échelons de la voie hiérarchique, à travers une supervision directe de l’encadrement sur le personnel d’exécution (communication verticale descendante). La hiérarchie s’appuie sur un système de récompense – sanction qui favorise les liens de dépendance et oblige l’individu à se mettre en conformité avec les usages et règles établis par l’organisation. Fayol, préconise donc la méthode « militaire » même s’il peut également exister des « systèmes de passerelle » entre chefs de même niveau hiérarchique, lorsque le succès de l’opération dépend d’une exécution rapide. En cas de conflit entre employés, les perturbations doivent se régler par voie hiérarchique normale. Lorsque le conflit implique le supérieur hiérarchique, il est d’usage de recourir aux délégués du personnel. Ces différentes règles permettent de respecter des conditions d’objectivité et de ne pas transgresser le principe de hiérarchie. Elles visent à réduire les risques de déviance et d’incohérence, en imposant aux employés un système de contrôle permanent.

	−	Spécialisation des tâches

Comme Taylor, Fayol préconise une spécialisation des tâches qui repose sur la division du travail. La spécialisation donne la possibilité d’assigner à chaque individu un rôle précis et d’agencer les relations professionnelles de façon optimale Elle a pour but d’arriver à produire plus et mieux avec une fatigue moins importante. Selon Fayol, « l’ouvrier qui fait toujours la même pièce, le chef qui traite constamment les mêmes affaires acquièrent une habileté, une assurance et une précision qui accroissent leur rendement ». Par la spécialisation, les individus disposent d’un cadre rassurant et prévisible qui permet de disposer d’une plus grande aptitude dans son travail et d’obtenir des performances plus élevées. Si la division du travail a ses limites, l’expérience associée à l’esprit de mesure doit apprendre à ne pas les franchir.

	−	Unicité de commandement et de direction

Selon Fayol, les hommes supportent difficilement la dualité de commandement, bien qu’elle puisse parfois exister. Il est donc important d’éviter ce type de situation, pour concentrer le pouvoir de décision et la légitimité sur un seul homme. L’unicité de commandement est donc un moyen efficace pour stabiliser une organisation et limiter les risques d’incompréhension. Selon cette conception, chaque salarié ne doit dépendre que d’un seul chef hiérarchique. Afin de rendre cette tâche réalisable, le nombre de subordonnés est limité. Le mode d’organisation proposé par Fayol présente donc comme avantage d’allier la simplicité et la clarté dans la définition des responsabilités. Pour Fayol, au-delà de l’unicité de commandement, il importe d’avoir un seul programme pour un ensemble donné d’opérations, organisé autour d’un même but avec des orientations précises. Les individus ont en effet besoin d’un fil directeur pour agir efficacement. L’unité de direction est donc un facteur essentiel pour canaliser les efforts et rendre cohérentes les actions.

	−	Ordre et discipline

Le management a un rôle essentiel dans le maintien de l’ordre et de la discipline. Fayol insiste sur l’exemple que doivent montrer ceux qui délivrent des ordres. Une direction efficace doit en effet contribuer à une gestion rigoureuse et harmonieuse de l’activité, corriger les causes d’inefficacité, en garantissant la stabilité de l’entreprise. De plus, les managers dans leurs rapports avec leurs subordonnés devront faire preuve d’une combinaison de justice et de bonté, seule capable de susciter à leur égard loyauté et dévouement.

à retenir



Selon Fayol, les principes d’une « SAINE » administration de l’entreprise sont basés sur des valeurs morales et le respect de ses subordonnés.





	−	Substitution des intérêts particuliers à l’intérêt général

Le fonctionnement de l’organisation demande l’effort de tous qui passe par une ­coopération entre les équipes de travail centrée sur la réalisation de l’intérêt général.

	−	Rémunération suffisante et équitable

Chaque employé doit recevoir en échange de son travail une rémunération suffisante et équitable. Le niveau de la rémunération dépend des résultats de l’entreprise (productivité et rentabilité), de l’habileté et de la qualification des individus et des éléments conjoncturels.

	−	Initiative, stabilité et union du personnel

La stabilité du personnel permet d’envisager des liens permanents et étroits entre l’homme et son entreprise qui, en résistant au temps, conduisent à une plus grande fidélité envers l’entreprise. Elle renforce chez l’individu l’idée que son futur est directement associé au destin de l’entreprise et que la rupture de ces liens peut entraîner pour lui la perte de ses moyens de subsistance. La stabilité du personnel est donc une condition essentielle au développement de l’entreprise, en assurant à la direction un personnel fidèle et dévoué. Cette atmosphère propice à une plus grande efficacité est renforcée, lorsque l’initiative et l’esprit de corps coexistent au sein de l’entreprise.

Les principes développés par H. Fayol répondent à trois objectifs : fixer des critères, des contraintes et des règles saines de comportement qui assurent une production efficace et une bonne administration de l’entreprise.

Prolongement

Les principes de Fayol vont inspirer de nombreux auteurs et notamment Gulick (1937), Mooney et Reiley (1939) ou L. Urwick (1943) aux États-Unis qui contribueront au développement de la théorie administrative, en proposant d’autres principes, comme la centralisation de la prise de décision ou l’organisation par département.

FONDEMENTS THÉORIQUES



Le P.O.S.D.CO.R.B

Gulick est l’inventeur du P.O.S.D.CO.R.B, qui décrit l’ensemble des activités d’une organisation : P = planning : donner une vision globale et planifier à moyen terme ; O = organizing : étude de l’organisation et réalisation de la structure S = staffing : étude de la manière dont le commandement est assuré et affectation des dirigeants ; D = directing : étude de la manière dont les décisions sont prises ; CO = coordinating : étude des relations à l’intérieur d’une unité et entre unités ; R = reporting : étude des informations (feedback) et contrôle ; B = budgeting : étude du financement, évaluation des coûts et réalisation du budget.




1.3 Les fondements de l’administration bureaucratique

Contexte

Max Weber (Allemagne, 1864-1920) est un des pères de la sociologie et un auteur majeur de la théorie des organisations. Contrairement à Taylor et Fayol, il n’a aucune pratique managériale. Après des études de droit (mais il étudie également l’économie, la philosophie, l’histoire et la théologie) et avoir été avocat à Berlin, il est nommé professeur de droit à l’université de Berlin puis professeur d’économie politique. Il se fait connaître par la rédaction d’ouvrages fondateurs aussi bien en sociologie générale (l’éthique protestante et l’esprit du capitalisme), qu’en sociologie juridique (sociologie du droit). Dans le champ managérial, c’est son ouvrage Économie et société sur les types de domination et le rôle de l’État qui constitue sa principale contribution. Il y présente trois thèmes principaux : l’identification des caractéristiques clés d’une forme d’organisation particulière (la bureaucratie), la description des raisons de son développement au cours de l’histoire (faire le lien entre les formes organisationnelles et les changements sociaux), et enfin la démonstration de la supériorité de la bureaucratie à l’ère moderne sur les autres formes possibles d’organisation.

	

	Concepts clés


		•	Autorité charismatique fondée sur les qualités personnelles du leader.
	•	Autorité traditionnelle fondée sur le statut et l’histoire.
	•	Autorité rationnelle-légale fondée sur la règle et les procédures.
	•	Bureaucratie comme idéal type (existence de règles impersonnelles, recrutement par concours, standardisation des procédures et des normes, règles écrites, description de poste précise, évolution professionnelle, hiérarchisation du pouvoir).



La bureaucratie

En dehors de toute démarche prescriptive, Weber a cherché, à travers ses réflexions sur la légitimité de l’autorité, à développer une théorie de l’action rationnelle dans les entreprises. Selon Weber, trois critères définissent la rationalité : d’abord une idée de calcul et d’efficacité (gestion et anticipation), puis une idée d’autonomisation et de spécialisation des tâches (division du travail), enfin l’universalisation et la formalisation des rapports sociaux (utilisation de règles et procédures formelles). Selon cette perspective, Weber trace le chemin menant à la rationalisation des organisations, caractérisé par une logique obéissant au calcul, à la prévision, à l’évaluation et à la volonté d’efficacité. Il montre ainsi que « le type le plus pur de domination légale est la domination par le moyen de la direction administrative bureaucratique » (1971). Dans ce système, seul le chef du groupement ­occupe la position de détenteur du pouvoir, soit en vertu d’une appropriation, soit en vertu d’une élection ou d’un successeur désigné. Ses attributions de détenteur du pouvoir constituent des « compétences légales ».

à retenir



La bureaucratie permet le respect de l’équité entre les collaborateurs et d’éviter les décisions subjectives ou politiques.





La totalité de la direction administrative se compose, dans le type le plus pur, de fonctionnaires individuels, lesquels personnellement libres, n’obéissent qu’aux devoirs objectifs de leur fonction, dans un cadre hiérarchique solidement établi. Les postes sont définis en vertu d’un contrat, donc en principe sur le fondement d’une sélection ouverte, selon la qualification professionnelle révélée par l’examen et attestée par le diplôme. Les fonctionnaires considèrent leur fonction comme unique ou principale profession et sont payés par des appointements fixes qui sont avant tout gradués suivant le rang hiérarchique et les responsabilités assumées dans le cadre de leur activité. Les acteurs de l’organisation sont en outre soumis à une discipline stricte et homogène de leur fonction et à un contrôle rigoureux.

Sur le principe, ce type d’organisation est applicable à toutes les entreprises et peut donc concerner aussi bien les entreprises économiques de profit que les entreprises charitables ou n’importe quelle autre entreprise poursuivant des buts privés idéaux ou matériels. Pour Weber, la bureaucratie est donc un modèle d’organisation ­rationnelle et efficace adapté au capitalisme occidental. La bureaucratie se caractérise par plusieurs critères : l’individu n’est pas propriétaire de sa fonction et il ne peut la transmettre. La bureaucratie fonctionne selon des règles universelles. Les postes sont rigoureusement définis (système de compétences). À la définition des postes correspond la spécialisation des fonctions et des compétences de l’individu qui les remplit. La mise en place de l’administration bureaucratique est par conséquent une puissante manifestation de la rationalisation. Elle témoigne de la progression de la domination qualifiée de légale ou rationnelle (rationalité en finalité et en valeur) ou encore rationnelle-légale au détriment des légitimités charismatiques ou traditionnelles souvent présentes dans les structures d’autrefois. Weber distingue en effet trois types de domination légitime. : la légitimité rationnelle-légale repose sur la croyance en la légalité des règlements arrêtés et du droit de donner des directives qu’ont ceux qui sont appelés à exercer la domination par ces moyens (domination ­légale). La légitimité traditionnelle est fondée sur la croyance quotidienne en la sainteté de traditions valables de tout temps et en la légitimité de ceux qui sont appelés à l’exercer par ces moyens (domination traditionnelle). Cette légitimité est fragilisée par sa vision historique qui ne tient pas compte des évolutions de l’environnement. Enfin, la légitimité charismatique repose sur la soumission extraordinaire au caractère sacré, à la vertu héroïque ou à la valeur exemplaire d’une personne (domination charismatique). Dans ce cas, la disparition d’un « leader » et le problème de la succession qui y est associé peuvent remettre en cause l’organisation et sa survie.

Dans l’organisation proposée par Weber, l’autorité est ici fondée sur une légitimité rationnelle – légale. L’autorité de type légal-rationnel s’impose en vertu de la croyance en la validité d’un statut légal et d’une compétence positive fondée sur des règles établies rationnellement.

À la suite des travaux de Weber, de nombreux chercheurs ont surtout montré les limites des organisations bureaucratiques (Merton, 1945 ; Gouldner, 1954 ; March et Simon, 1958 ; Crozier, 1977 ; Mintzberg, 1973…) auxquelles ils reprochent en particulier de réduire l’innovation et la création des individus, de dépersonnaliser les rapports humains, de sous-estimer la dimension informelle des organisations et de générer des conflits et des dysfonctionnements de plus en plus conséquents. En revanche, la plupart de ces auteurs n’ont jamais remis en cause la dette intellectuelle qu’ils doivent à Weber et l’intérêt majeur de ses ouvrages.

Focus. La théorie classique [image: Group_166766.png]

La théorie classique entend présenter un ensemble de principes (règles) d’organisation et de gestion des entreprises, cohérent et stable, au service de la performance de l’entreprise. En dépit de certaines différences entre les travaux associés à ce courant (supervision hiérarchique versus fonctionnelle ; nature impersonnelle de l’autorité versus esprit de cohésion…), la théorie classique propose – en termes d’efficacité dans le travail – une rationalisation des organisations, fondée sur la décomposition du travail en tâches élémentaires, l’existence de mécanismes de coordination et de contrôle, ainsi que la recherche de stabilité interne. La vision de l’entreprise se réduit par conséquent à un ensemble mécanique de rouages, assemblés en vue de répondre chacun à un objectif particulier. Chaque geste et attitude sont codifiés. 
Selon cette conception, pour chacune des tâches à accomplir, il existe un cahier des charges, des responsabilités et un degré d’autonomie définis à l’avance. Ce principe d’organisation trouve ses limites lorsque les conditions de son environnement changent. Ce modèle d’organisation est donc principalement conçu pour atteindre des objectifs prédéterminés, il n’est en rien préparé à se régénérer, à innover dans le cadre d’environnement instable.
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L’école des relations humaines

L’école des relations humaines s’est développée en réaction aux excès du taylorisme qui dans sa recherche frénétique de la productivité a engendré des comportements contraires à ses objectifs initiaux avec entre autres un taux d’absentéisme élevé, une rotation importante du personnel et des accidents du travail en nombre croissant. La vision stratégique implicite de cette école reste identique à celle de l’école classique, en s’attachant à proposer un cadre d’analyse unique et universel. Mais l’approche de l’organisation évolue en intégrant une nouvelle dimension : l’homme en tant qu’individu et membre d’un groupe. Les postulats de l’école des relations humaines sont les suivants : l’entreprise est toujours un lieu de production, où l’acteur de l’organisation a une dimension humaine, ce qui provoque des réactions, des comportements d’ordre affectif et sentimental, parfois en contradiction avec la logique rationnelle de l’entreprise. Selon cette perspective, les conditions de travail matérielles et psychologiques doivent être prises en considération pour que les ­acteurs participent efficacement au fonctionnement de l’organisation. Il convient en particulier d’intégrer, dans le fonctionnement de l’entreprise, les différents groupes d’acteurs avec leur dynamique propre.

FONDEMENTS THÉORIQUES



Les atypiques : Mary Parker-Follett (1868-1933)

Follett (1918) est l’un des premiers auteurs à s’intéresser à la dimension humaine dans les organisations. Elle est en ce sens considérée comme une pionnière de l’école des relations humaines. Ses travaux la conduisent à privilégier une autorité basée sur l’expertise et la compétence au détriment d’une autorité autocratique. De plus, contrairement aux principes de centralisation du pouvoir et de forte distance hiérarchique prônés par Taylor ou Fayol, elle propose un partage du pouvoir (principe de décentralisation verticale) et une responsabilité de l’ensemble des membres de l’entreprise sous la direction d’un manager caractérisé par sa proximité avec ses équipes (fréquence des interactions notamment). Le principal rôle d’un manager consiste à harmoniser, à intégrer et à coordonner les actions des membres de son équipe et à en assurer la bonne cohésion.

Elle propose en particulier deux principes en matière de coordination :

	−	l’organisation doit consulter ses membres avant de prendre une décision (management participatif),
	−	les activités doivent être coordonnées de manière continue.

Enfin, Follett est l’une des premières à mettre en évidence la nature ­conflictuelle des organisations qui peut être anticipée par la mise en place de négociations entre les différentes parties prenantes de l’organisation.




2.1 Les expériences menées par Western Electric : les travaux d’Elton Mayo

Contexte

George Elton Mayo (1880-1949) est d’origine australienne. Après avoir suivi des études de médecine à Édimbourg en Écosse et de psychologie en Australie, il devient professeur de psychologie et de philosophie. En 1922, il émigre aux États-Unis et se spécialise comme chercheur en psychologie industrielle en étudiant notamment le comportement au travail. Ses principales contributions sont le fruit de recherches empiriques menées au sein de la Western Electric (Chicago). Dans les faits, les ­recherches de Mayo ont été relatées quelques années plus tard par deux chercheurs qui y ont participé, F.J. Roethlisberger et W.J. Dickson, dans leur livre : Management and the Worker (1939).

	

	Concepts clés


		•	Rôle essentiel du leader informel et de l’organisation informelle.
	•	Importance du climat social et des relations sociales au sein du groupe de ­travail.
	•	Importance de l’attention et du respect portés aux collaborateurs pour les ­motiver.
	•	Primauté des récompenses non monétaires pour l’individu : importance des ­fondements non économiques de la satisfaction au travail.
	•	Primauté d’un style de management participatif.



Les relations sociales au sein des groupes

Les travaux de Mayo ont permis de mettre en évidence l’existence au sein des organisations d’un système implicite de relations et d’interactions, basées sur les comportements et les affinités des individus entre eux (les salariés sont dominés par la logique du sentiment). Mayo s’est intéressé ainsi aux conditions matérielles de travail (éclairage, chauffage, bruits etc.) et leur impact sur la productivité à la Western Electric de 1924 à 1932. Dans sa première série d’expériences, Mayo et ses équipes partent du postulat qu’une amélioration de l’éclairage est présumée causer une productivité accrue. Or, sur le terrain, ils s’aperçoivent que la productivité s’améliore aussi bien dans le groupe étudié que dans le groupe témoin (groupe évoluant dans des conditions de travail stables) et que la productivité continue à s’améliorer même lorsque l’on fait diminuer l’intensité de la lumière (dégradation des conditions de travail).

Ces résultats l’amènent à considérer que d’autres facteurs interviennent dans l’explication de la productivité. En particulier, l’auteur en déduit que la simple connaissance par un individu du fait qu’il est sujet d’observation modifie son comportement. C’est ce que l’on a qualifié d’effet Hawthorne : « des modifications peuvent intervenir dans le comportement et les attitudes des sujets quand ils sont conscients d’avoir été sélectionnés et distingués des autres pour devenir un sujet d’étude ».

Une seconde série d’observations est alors menée. Il s’agit d’étudier le comportement d’un groupe de cinq ouvriers suite à différentes décisions (augmenter les salaires, accorder un temps de pause supérieur, accroître le temps de repos). Là encore, les performances continuent à s’accroître même lorsque l’on réduit la rémunération des membres du groupe. Le compte rendu des entretiens menés au sein des usines fait apparaître que l’explication réside dans les relations à l’intérieur de l’unité de travail. Les ouvriers sont avant tout motivés par leur appartenance à un groupe social et éprouvent (par conséquent) des besoins de relation et de coopération. L’auteur en conclut que ce ne sont pas les facteurs matériels qui gouvernent principalement le rendement mais des éléments de nature psycho-sociale, notamment le climat social, la qualité des relations interindividuelles et la communication. En effet, l’employé ne réagit pas en tant qu’individu mais en tant que membre d’un groupe. Au-delà de ­l’organisation formelle, il existe donc une organisation informelle qui obéit à une logique de sentiments et d’appartenance. Les principales conclusions de ses travaux sont alors que la quantité de travail accomplie par un individu n’est pas déterminée par sa capacité physique (approche taylorienne) mais par sa capacité sociale, c’est-à-dire son intégration à un groupe. Les récompenses non financières (estime, relations sociales) jouent de ce fait un rôle essentiel dans la motivation et limitent l’intérêt d’une organisation scientifique du travail. Selon cette approche, une des tâches du management est de créer une coopération entre les acteurs de l’entreprise, en veillant à insérer chaque employé dans un groupe social donné. Pour y arriver, il est nécessaire de s’appuyer sur un personnage clé à savoir le leader informel du groupe qui va être capable de fédérer les acteurs et d’imposer au groupe ses règles de fonctionnement. Contrairement à la théorie taylorienne, la cohésion et les bonnes relations s’établissent quand le système de contrôle devient plus souple. À ce titre, la théorie des ressources humaines est aussi déterministe que la théorie classique. Elle part du principe qu’il existe un bon modèle organisationnel qui permet d’obtenir des performances supérieures aux autres systèmes : un mode de management à l’écoute, bienveillant, laissant des marges de liberté au groupe pour s’organiser lui-même.

FONDEMENTS THÉORIQUES



Les atypiques : Chester Barnard (1886-1961)

Barnard est né en 1886 aux États-Unis. Après ses études, il passe plus de quarante ans chez ATT (American Telephone and Telegraph Company), qu’il intègre en 1909. Il est l’auteur d’un seul ouvrage The Function of the Executive fruit de sa réflexion sur le métier du manager. L’influence de cet ouvrage sur le management est principalement due à deux raisons :

1.  Il contient certains des plus importants développements de la théorie organisationnelle de ces cinquante dernières années (Levitt et March, 1990). En particulier, Barnard définit un certain nombre de concepts liés à l’organisation que l’on peut regrouper en deux familles : les concepts structurels 
(individu, système de coopération, organisation formelle, organisation formelle complexe, organisation informelle, efficience, efficacité) qui permettent de comprendre l’anatomie des organisations et les concepts dynamiques (libre volonté, coopération, communication, autorité, processus décisionnel, équilibre dynamique, leadership) qui permettent de comprendre la physiologie des organisations.

2.  Sur de nombreuses thématiques managériales, Barnard apparaît comme un pionnier dont les travaux ont donné naissance à de multiples courants de recherche (école de relations humaines, théorie de la décision, économie des coûts de transaction, etc.).

En particulier, Barnard distingue l’organisation formelle (système finalisé, spécialisé, dépersonnalisé issu de la coopération entre plusieurs individus) et l’organisation informelle (interaction entre des membres sans poursuivre une finalité consciente précise et sans structuration). Selon Barnard, l’organisation informelle précède nécessairement l’organisation formelle (contacts préliminaires).

La société dans son ensemble est d’ailleurs une organisation informelle. Ensuite, l’organisation informelle ne peut persister ou se développer sans l’émergence d’une organisation formelle. Organisations formelle et informelle ne sont en fait que des aspects interdépendants du même phénomène. L’une n’existe pas sans l’autre. On ne peut donc pas comprendre une organisation formelle sans comprendre ses éléments informels. L’organisation informelle a d’ailleurs des fonctions dans l’organisation formelle. Elle facilite la communication. De plus, elle maintient la cohésion de l’organisation formelle en régulant la volonté de servir et la stabilité de l’autorité objective. Enfin, elle préserve la personnalité de l’individu contre certains effets des organisations formelles qui tendent à la désintégrer.

Les individus sont libres de choisir les organisations auxquelles ils souhaitent participer. Ils sont maîtres de leur décision et vont sélectionner celles qui leur conviennent le mieux. Le choix que réalise l’individu n’est ni exclusif (il appartient à de nombreuses organisations) ni définitif. À tout moment, chaque membre de l’organisation peut remettre en question sa participation et faire varier son implication. Il ne cesse d’évaluer la pertinence de sa coopération au regard de son efficacité (accomplissement de la finalité organisationnelle) et de son efficience (valeur générée supérieure à la somme des valeurs créées séparément par les différents membres s’ils agissaient individuellement). De fait, le succès durable d’une organisation est limité.

Pour survivre, une organisation doit respecter trois conditions : Une capacité à communiquer (une organisation doit être capable d’établir une communication entre ses différentes parties. Elle doit notamment communiquer à ses membres sa finalité et les y faire adhérer), une volonté de coopérer et de servir de la part d’un nombre suffisant de membres et la volonté d’accomplir une finalité commune.

Pour remplir les trois conditions nécessaires à sa survie, une organisation s’appuie à la fois sur son système d’incitation et de persuasion et sur son équipe de direction. Barnard distingue les incitations individuelles (primes matérielles, opportunités personnelles, conditions physiques agréables, primes symboliques) et les incitations générales. Ces différentes incitations se répartissent entre celles de nature objective (argent, conditions matérielles, nombre d’heures de travail) et celles de nature subjective (primes symboliques permettant de changer l’état d’esprit d’une personne).

Contrairement à Taylor (1911), Barnard (1938) juge que l’importance des primes monétaires et matérielles a été exagérée. En réalité, le pouvoir des incitations financières, est limité dès lors que les besoins physiologiques de l’individu sont satisfaits. Ainsi, les organisations les plus efficaces et les plus puissantes sont construites sur des incitations où la part des primes matérielles est faible. Cependant, dans la majorité des cas, une organisation n’est pas capable d’offrir toutes les incitations qui poussent les individus à coopérer. Elle doit aussi utiliser des méthodes de persuasion pour convaincre suffisamment d’individus que les incitations qu’elle offre sont intéressantes. L’organisation peut s’appuyer sur des méthodes coercitives (utilisation de la force, système de sanctions, exclusion des indésirables, etc.) et des méthodes communicationnelles (propagande, éducation, discours pour convaincre les individus qu’il y va de leur intérêt de fournir leur force et de se conformer aux demandes des organisations). L’autorité joue alors un rôle particulier. La définition qu’en donne Barnard est l’une de ses contributions majeures : « L’autorité a le caractère d’une communication en vertu de laquelle un participant accepte un type de contribution définie par l’organisation. » Cette définition suggère que l’autorité réside, non pas dans une position ou un statut, mais dans une relation entre un supérieur et un subordonné et que l’autorité dépend de la personne qui la reçoit et non de la personne qui l’exerce.




2.2 Maslow et la hiérarchie des besoins

Contexte

Abraham Maslow (États-Unis, 1908-1970) est diplômé de psychologie de l’université du Wisconsin. Il est l’auteur de deux principaux ouvrages : Motivation and Personality (1954) et Toward a Psychology of Being (1968) qui s’intéressent aux facteurs de motivation de l’homme notamment au travail.

	

	Concepts clés


		•	Cinq besoins fondamentaux des individus.
	•	Hiérarchisation des besoins (besoins inférieurs vers besoins supérieurs ; nécessité d’avoir satisfait les besoins inférieurs pour accéder aux besoins supérieurs).
	•	Rôle essentiel des besoins sociaux, d’estime et d’accomplissement sur la ­motivation.
	•	Rémunération monétaire comme facteur de motivation du besoin ­physiologique.



La théorie des besoins

Dans le prolongement des travaux de Mayo, Maslow met en avant l’analyse des besoins humains dans les organisations, en s’intéressant aux origines de la motivation de l’homme au travail. Pour ce faire, Maslow établit une pyramide des besoins, en distinguant cinq catégories de besoins hiérarchisées (figure 1.1). En effet, les facteurs physiologiques, psychologiques, sociaux et culturels peuvent être abordés en termes de besoins primaires et secondaires. Selon ces travaux, un individu peut éprouver de nombreux besoins qui n’ont pas tous la même importance et peuvent donc être hiérarchisés et ordonnés. Alderfer (1972) propose de réduire les cinq besoins de Maslow en trois grandes catégories : les besoins d’existence (physiologique et sécurité), de sociabilité (appartenance et estime) et de croissance (réalisation et d’accomplissement personnel). Alderfer modère la théorie de Maslow en considérant qu’une personne peut aussi bien progresser dans la hiérarchie des besoins que régresser. De plus, il introduit l’idée que le manque de satisfaction de certains besoins conduit les individus à opérer des déplacements vers d’autres besoins sans que le type de besoin soit figé On peut ainsi hiérarchiser cinq besoins fondamentaux :

	−	les besoins physiologiques (besoins vitaux) ;
	−	les besoins de sécurité (physique ou psychique) ;
	−	les besoins d’appartenance ;
	−	les besoins d’estime/de reconnaissance ;
	−	les besoins de réalisation et d’accomplissement.

Les besoins sont souvent représentés sous la forme d’une pyramide qui témoigne de la hiérarchisation des besoins et de la relative difficulté de satisfaire les besoins supérieurs. Selon ces travaux, un individu cherche d’abord à satisfaire le besoin qui lui semble le plus vital (cf. besoin physiologique). Dès que ce besoin est satisfait, l’individu cherche dans ce cas, à satisfaire le second besoin le plus important. Par conséquent, l’hypothèse centrale de Maslow est qu’un besoin de niveau supérieur ne se manifeste que lorsque les besoins de niveau inférieur ont été satisfaits. Dès qu’un besoin est satisfait, il cesse d’être essentiel pour l’individu et un autre besoin de niveau supérieur apparaît alors, qui sera déterminant aussi longtemps qu’il n’est pas satisfait. À l’inverse, le retour à l’insatisfaction d’un besoin inférieur est censé entraîner la disparition des besoins supérieurs. Comme pour les travaux de Mayo, cette hiérarchie des besoins met en évidence les limites du stimulant financier et l’impact du contenu du travail en tant que tel indépendamment des conditions qui l’entourent pour motiver les salariés.
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Figure 1.1 La pyramide des besoins




	Nature des besoins

	Enjeu

	Exemples


	Besoins physiologiques

	Se nourrir

	Salaire, rémunération, tickets restaurants, paiement des frais de transport


	Besoins de sécurité

	Se protéger

	Statut, taux de syndicalisation, produits d’épargne entreprise


	Besoins d’appartenance

	Se faire accepter/s’intégrer au sein d’un groupe

	Type de formation, cursus, style de vêtements, type de langage, comme éléments d’appartenance sociale


	Besoins d’estime/de reconnaissance

	Être reconnu/valorisé

	Statut, avantages, primes, positionnement, comme signes de reconnaissance sociale


	Besoins de réalisation/d’accomplissement personnel

	Être libre/se réaliser personnellement

	Activités culturelles, sportives, intellectuelles (à savoir des activités proches des aspirations de 
l’individu).



Tableau 1.1 Enjeu spécifique en fonction de la nature des besoins


2.3 Frederick Herzberg et la théorie des deux facteurs

Contexte

F. Herzberg (États-Unis, né en 1923) est psychologue et médecin. Ses travaux ont été essentiellement diffusés dans un article paru dans la Harvard Business Review en 1968.

	

	Concepts clés


		•	Facteurs de satisfaction liés au contenu du travail.
	•	Facteurs d’insatisfaction liés au contexte du travail.
	•	Orthogonalité des facteurs de satisfaction et d’insatisfaction.
	•	Nécessité de travailler sur les facteurs de satisfaction pour augmenter la 
motivation.




Les facteurs de satisfaction et d’insatisfaction

Herzberg a élaboré sa théorie à partir d’une expérience effectuée à Pittsburgh. Selon cette théorie, les facteurs qui conduisent à la satisfaction dans le travail sont différents de ceux qui conduisent à l’insatisfaction. Il est alors possible d’établir une théorie dite des « deux facteurs », en partant du principe que les réponses des individus diffèrent selon que l’on s’intéresse à leurs motivations au travail ou aux causes de leurs mécontentements. Les facteurs qui conduisent à la satisfaction sont qualifiés de « facteurs de motivation » ou « valorisants », tandis que ceux qui amènent à l’insatisfaction, sont envisagés comme des « facteurs d’hygiène » ou d’ambiance. L’organisation du travail doit par conséquent apporter une réponse satisfaisante aux deux séries de besoins pour d’une part, éviter le mécontentement et d’autre part, ­développer la ­satisfaction. Les facteurs d’insatisfaction correspondent à des facteurs extrinsèques au travail et concernent généralement les relations et conditions de travail : politique de l’entreprise, système de gestion, mode de contrôle (supervision), politique de rémunération, gestion des relations sociales, situation contextuelle. Ces facteurs doivent être réduits pour éviter l’insatisfaction (départ, grève, absentéisme, stress) mais ils ne sont pas, en tant que tels, une source de motivation pour l’individu. Leur absence constitue seulement un frein au développement professionnel des individus, en raison d’insatisfactions d’ordre économique (rémunération) ou technique (insécurité). Les facteurs de satisfaction visent au contraire à concilier le contenu du travail avec les aspirations profondes de l’individu. Ils sont considérés comme des facteurs essentiels au développement et à l’épanouissement de l’individu dans son travail (intérêt pour le travail effectué, réalisation de soi, possibilités de promotion, capacités d’initiative, prises de responsabilité).

Pour Herzberg, si les facteurs d’insatisfaction peuvent assez facilement être éliminés dans le cadre de revendications, les facteurs de satisfaction s’avèrent en revanche plus difficiles à traiter, dans la mesure où ils sont étroitement liés à l’organisation et à la répartition des tâches dans l’entreprise (contraintes structurelles). Herzberg s’inscrit donc à son tour dans une relativisation des principes de l’école classique en ne reconnaissant la rémunération (principal facteur de motivation chez Taylor) que comme un facteur éventuel d’insatisfaction. De plus, il est à l’origine des travaux sur l’enrichissement du contenu du travail.

2.4 Douglas Mc Gregor et la théorie XY

Contexte

Mc Gregor (États-Unis, 1906-1964) est docteur en psychologie de l’université de Harvard. Il s’intéresse au rôle des dirigeants et publie plusieurs ouvrages sur le sujet dont The Human Side of Enterprise (1960) ; Leadership et Motivation (1966) et The Professional Manager (1967). Les travaux de l’auteur reposent sur deux principaux postulats. En premier lieu, la façon dont une organisation est dirigée dépend des théories implicites que ses dirigeants se font sur le management : « Derrière chaque décision de commandement ou d’action, il y a des suppositions implicites sur la nature humaine et le comportement des hommes. » Deuxièmement, le contrôle est central dans les organisations : le contrôle, parce qu’il fait appel aux notions d’objectifs et de mesures des résultats, met en jeu des caractéristiques essentielles du comportement des hommes. Dès lors, il ne peut y avoir de contrôle sans un minimum d’adhésion des individus et le système de contrôle adopté dans une organisation n’est pas neutre.

	

	Concepts clés


		•	Théorie X : contrôle strict, sanctions immédiates, centralisation de la prise de décision, la rémunération comme première variable de motivation.
	•	Théorie Y : écoute, contrôle souple, responsabilisation des salariés….
	•	Primauté de la théorie Y sur la théorie X.



Théorie X versus théorie Y

Mc Gregor a montré qu’il existe plusieurs formes de direction des entreprises, en opposant deux attitudes implicites fondant le comportement des dirigeants : la théorie X qui symbolise le management prôné par l’école classique (Taylor, Fayol…) et la théorie Y censée représenter l’école des relations humaines. La théorie X correspond au système de commandement traditionnel, selon lequel le travail est pénible par nature et demande de la part de la direction un contrôle permanent des individus, en raison de leur faible motivation à travailler et à exercer des responsabilités (vision compatible avec l’approche taylorienne du travail). Cette théorie repose sur trois hypothèses implicites : l’individu moyen éprouve une forte aversion pour le travail qu’il considère comme pénible. Face à ce manque d’intérêt, il convient dès lors de contrôler et diriger les individus, si l’on veut qu’ils fournissent les efforts nécessaires à la réalisation des objectifs. Seuls des moyens coercitifs (sanctions) et des récompenses d’ordre économique (rémunérations) peuvent donc permettre d’atteindre les buts fixés. La théorie Y propose de montrer que les buts personnels et professionnels des salariés sont conciliables, en donnant la possibilité à l’encadrement d’organiser et de diriger de manière différente l’effort humain. Selon cette vision, l’homme peut s’impliquer durablement dans son travail, à partir du moment où celui-ci lui ouvre des perspectives nouvelles en termes de développement personnel. La théorie Y repose sur plusieurs principes : tout d’abord, le travail peut constituer, pour l’individu, une source de satisfaction personnelle. De plus, l’homme est capable de s’auto-diriger et a les capacités requises pour exercer sa créativité et assumer des responsabilités professionnelles. Selon cette perspective, il est alors possible de faire participer activement les hommes dans la réalisation d’un travail, à partir du moment où l’on modifie certains actes essentiels du management, en privilégiant notamment la direction par objectifs, l’accompagnement personnel, et la diversité des sources de motivation (en allant au-delà de la simple récompense économique).

Comme l’ensemble des auteurs de l’école classique, Mc Gregor préconise un management de type Y plus efficace pour gérer les équipes que le type X.

à retenir



Mc Gregor montre que les prises de décision collectives et les styles de management participatif/démocratique sont les principes de management les plus efficaces.





Dans des travaux plus récents, mais dans la même tradition que Mc Gregor, Ouchi (1982) identifie trois types d’organisation sur la base de sept dimensions. L’entreprise de type A est caractérisée par une prise de décision individuelle avec une orientation à court terme et une faible préoccupation pour les individus (modèle anglo-saxon). À l’inverse, le type J (modèle Japonais) valorise l’appartenance au groupe et les décisions consensuelles. Le type Z d’organisation est le fruit d’une combinaison entre le modèle japonais et le modèle anglo-saxon. Il mêle responsabilité individuelle des collaborateurs et prise de décision et fonctionnement collectifs.

2.5 Les autres contributions de l’école des ressources humaines

D’autres auteurs s’inscrivent dans l’école des ressources humaines. En particulier, on peut citer les travaux de Lewin et Likert.

Les travaux de Lewin (Allemagne, 1890-1947)

Docteur en philosophie et en psychologie, Kurt Lewin s’intéresse à de nombreux thèmes de recherche (dynamique de groupe, problème de leadership, personnalité des individus…). Son approche se caractérise par une méthode d’investigation très scientifique (expérimentation précise et contrôlée) et une approche méthodologique particulière (la recherche-action). Dans le champ du management, Lewin s’intéresse en particulier au style de leadership et notamment à l’influence d’un style donné sur le fonctionnement et l’efficacité du groupe. Il identifie trois styles de leadership à partir d’indicateurs tels que la prise de décision, le système de contrôle, l’implication dans l’équipe de travail ou encore la structuration des activités. En premier lieu, le style autoritaire consiste à diriger par des ordres impératifs et à imposer ses décisions avec un manager qui se tient à distance du groupe. Deuxièmement, le style permissif caractérise un manager, aux compétences techniques reconnues (centré sur les tâches) mais qui s’implique très faiblement dans son groupe (peu centré sur ses hommes) et qui laisse ses membres s’autogérer. Enfin, le style démocratique témoigne d’un manager qui participe activement à la vie du groupe mais n’impose rien en privilégiant les décisions collectives. Comme pour l’ensemble des auteurs de cette école, Lewin démontre que dans certaines conditions, un style de direction démocratique apporte une production de meilleure qualité que les deux autres styles.

Les travaux de R. Likert (États-Unis, 1903-1981)

Rensis Likert est un psychologue connu pour son apport à la psychométrie et à la ­mesure des attitudes. Dans le champ du management, il est considéré comme le successeur de Lewin. Ses deux principaux ouvrages sont New Patterns of Management (1961) et The Human Organisation (1974). Il a développé une typologie du mode de gouvernement des entreprises en s’appuyant sur cinquante et un traits caractéristiques des organisations (style de direction, processus de communication, style de prise de décision, processus de contrôle…) qui permettent de distinguer quatre types de styles de management. Premièrement, le style autoritaire exploiteur qui n’accorde aucune confiance à ses subordonnés et dirige de ce fait par le contrôle, les sanctions ou encore les menaces. Les décisions sont extrêmement centralisées. Deuxièmement, le style autoritaire paternaliste. La posture du manager est d’afficher une confiance pleine de condescendance envers ses équipes. Les décisions sont essentiellement centralisées. Le style consultatif est caractérisé par une interaction moyenne avec les équipes avec des décisions stratégiques gérées en central et des décisions opérationnelles délocalisées. Enfin, le style participatif témoigne d’une confiance absolue envers ses équipes qui conduit à prendre des décisions collectives et à favoriser des interactions fréquentes avec une information circulant dans tous les sens. Au terme de son étude, Likert considère que le système participatif de groupe est plus efficace car il permet aux individus d’exprimer tout leur potentiel. À l’inverse l’autoritarisme exploiteur est associé à des performances médiocres et un taux d’absentéisme élevé, les deux autres styles affichant des performances moyennes.

Dans la lignée de Likert et de Lewin, de nombreux auteurs se sont essayés aux typologies de styles de management. Parmi les plus célèbres, on distingue d’une part, celle de Blake et Mouton (1970) qui en croisant deux dimensions (l’intérêt porté sur l’homme et l’intérêt portant sur les tâches) identifie cinq styles (contrôleur, laissez-faire, compromis, social, intégrateur) et d’autre part celle de Tannenbaum et Schmidt (1958) qui définit un continuum de styles de prise de décision allant de la décision autoritaire (prend ses décisions seul puis l’annonce à ses équipes) à la décision non directrice (le manager laisse les membres du groupe choisir dans la limite du cadre fixé).

Focus. L’école des ressources humaines [image: Group_166780.png]

La conclusion fondamentale de cette école est qu’il existe à côté de l’organisation formelle (structure officielle, organigramme, relations hiérarchiques, procédures) un autre mode d’organisation qui obéit à des logiques différentes. Selon ces auteurs, il convient au-delà des logiques de coûts et d’efficience, d’étudier la partie informelle des organisations, en faisant prévaloir les relations affectives et les normes/valeurs qui influencent le comportement humain au travail. Par conséquent, l’école des relations humaines n’entend pas contester les fondements de l’école classique (Taylor, Fayol, Weber) notamment la division du travail et l’importance de la productivité pour les entreprises. Elle s’efforce simplement de compléter cette vision de l’organisation, en montrant les limites d’un système fondé principalement sur des stimulants matériels (salaires, primes) et des logiques de sanctions. Elle montre au contraire l’importance du facteur humain, pour maximiser les objectifs de la direction. L’école des relations humaines a par conséquent eu le mérite d’introduire de nouvelles dimensions dans l’analyse des organisations (relations informelles, dynamique de groupes, motivations non financières). Cependant, ce courant a aussi fait l’objet de critiques, notamment sur certains aspects méthodologiques (peu de preuves empiriques) et sur le caractère normatif de ces réflexions.
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École classique versus école des ressources humaines

L’école classique et l’école des relations humaines s’opposent sur de nombreuses dimensions. Il est donc fréquent de mettre en avant leurs points de divergences. Il n’en reste pas moins qu’elles partagent une vision commune (celle d’identifier un idéal-type : meilleure manière de piloter et de structurer l’organisation) et poursuivent le même objectif (amélioration de la performance). Le tableau 1.2 présente les deux écoles en les confrontant sur plusieurs critères.



		École classique

	École des relations humaines


	Points communs


	Normalisation

	Existence d’un idéal type d’organisation


	Objet

	Amélioration de la productivité et de la performance


		Points de divergence


	Type de management

	Management autoritaire

Autocratie

	Management participatif

Démocratie


	Prise de décision

	Centralisée

	Décentralisée


	Attention centrée sur

	La production, les tâches

	Les hommes


	Type de contrôle

	Étroit et formel

	Souple et informel


	Attitude des individus face au travail

	Démotivation, manque d’attrait

	Favorise un lien social

Moyen de s’épanouir


	Facteurs de motivation

	Argent

	Contenu du travail, besoins


	Spécialisation

	Forte

	Enrichissement des tâches


	Niveau d’analyse

	L’individu

	Le groupe


	Nature de l’organisation

	Formelle

	Formelle et informelle


	Nature de l’autorité

	Autorité rationnelle-légale

	Leadership informel


	Rôle du manager

	Diriger

	Soutenir



Tableau 1.2 Analyse comparative entre l’école classique et l’école des relations humaines


FONDEMENTS THÉORIQUES



Le toyotisme ou l’amélioration de la théorie X

Taïchi Ohno est à l’origine de la méthode de production dite « juste à temps » (JAT, just in time) chez Toyota, Son principal intérêt est de réduire considérablement les stocks en les faisant gérer par les fournisseurs et les sous-traitants. Plus généralement, le JAT (Kanban) prône les principes suivants :

	−	produire à la commande (déclenchement de la commande par la vente au client),
	−	apprendre à produire de petites quantités des produits différenciés ­(flexibilité),
	−	éviter les attentes ou les temps morts lors du processus de production (flux tendus),
	−	concevoir de façon logique les ateliers,
	−	maîtriser totalement la qualité,
	−	respecter la propreté de l’atelier,
	−	disposer d’un personnel polyvalent, informé et solidaire des objectifs de l’entreprise.




Les autres écoles managériales

Au-delà des deux écoles traditionnelles, de nombreuses écoles managériales ont vu le jour. Il est proposé d’étudier cinq principales contributions (théorie de la décision, théorie de la contingence structurelle, théorie de l’acteur stratégique et théories de l’économie industrielle) avant d’évoquer de façon plus synthétique d’autres courants de recherche.
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La théorie de la décision

1.1 Contexte

Les théoriciens de la décision aussi appelés l’école « Carnegie » (en référence au Carnegie Technological Institute de Pittsburgh) développent leurs recherches à partir des années 1940. On distingue les travaux fondateurs de Simon (1947) sur la rationalité limitée des recherches ultérieures de March et Simon (1958) et de Cyert et March (1963) sur les processus de décision et l’apprentissage organisationnel. Selon Crozier (1963), March et Simon proposent une synthèse entre l’école des relations humaines et l’école classique : ils démontrent « parfaitement qu’on ne peut éliminer l’affectivité en réduisant tous les comportements humains à un schéma mécaniste simple, ni ­réduire l’efficacité organisationnelle à un sous-produit de bonnes relations humaines ».

	

	Concepts clés


		•	Rationalité limitée versus Rationalité absolue.
	•	Heuristiques, biais cognitifs, feedback, système d’information, cybernétique.
	•	Coalitions dominantes, jeu politique.
	•	Apprentissage organisationnel, changement organisationnel.



1.2 Les modèles de rationalité absolue/limitée

L’école de la décision analyse l’organisation comme un lieu de décision et un processus de prise de décision. Selon ce courant, l’organisation est un lieu permanent de multiples décisions de nature, d’ampleur et de durée très diverses. Pour comprendre une décision dans une organisation, il est donc nécessaire d’analyser les processus, à savoir les différentes étapes qui conduisent à ces choix en relation avec les comportements des acteurs et les influences et pouvoirs qui s’exercent au sein de l’entreprise. Les théories de la décision récusent par conséquent les visions mécanistes de Taylor et de Fayol. Contrairement aux présupposés de l’approche classique, les décisions ne correspondent pas nécessairement à l’optimisation des variables économiques car de nombreux biais quantitatifs et psychologiques entrent dans les processus de choix. Ceci est d’autant plus vrai que les décideurs, à tous les niveaux de la hiérarchie, n’ont qu’une rationalité limitée et choisissent dans un environnement incertain et difficilement formalisable (certains paramètres ne sont pas connus et les enchaînements de cause à effet ne sont pas tous connus).

On entend par rationalité, une situation de choix dans laquelle l’acteur rationnel en face de plusieurs branches alternatives va choisir celle qu’il croit aboutir au meilleur résultat global. Une décision est considérée comme absolument ou objectivement rationnelle lorsque le décideur unique, individuel ou collectif, devant une occasion de choix examine toutes les actions et comportements possibles et envisageables (connaissance exhaustive), tient compte de l’ensemble des effets induits qui découleront de chaque action et comportement, et parvient à sélectionner correctement la branche d’alternative qui maximise la satisfaction des objectifs ou ­optimise les résultats par rapport aux coûts encourus. Un tel décideur doit pour ce faire disposer d’un système de préférences ou de valeurs ordonné, qui lui permette de définir des objectifs clairement définis, explicites et stables dans le temps. Cette situation correspond à la rationalité de l’homo æconomicus capable sur un critère de choix objectif d’isoler la branche d’alternative qui maximise sa satisfaction en fonction de son système de préférences.

à retenir



Les théories de l’école de la décision prennent en considération la nature subjective des décisions et les comportements des acteurs.





Pour H.A. Simon, la rationalité ne peut être absolue et est de ce fait limitée par trois séries de facteurs :

	−	l’information disponible : le décideur ne peut connaître parfaitement toutes les informations pour choisir de manière optimale et rationnelle. En effet, la connaissance complète de toutes les branches d’alternatives est extrêmement difficile, l’éventail des possibles étant trop vaste. Le décideur ne peut appréhender toutes les dimensions d’un problème a fortiori complexe, en raison de son caractère fragmentaire et incomplet. De plus, l’anticipation de la réalisation de toutes les conséquences qui suivent chacune des actions est par définition impossible, leur survenance étant imprévisible. L’ensemble des données nécessaires à maximiser la satisfaction de l’acteur ne sont donc pas disponibles ou trop coûteuses pour qu’elles puissent raisonnablement s’opérer ;
	−	les capacités du décideur : une prise de décision absolument rationnelle ne peut se réaliser dans la pratique, compte tenu des limites physiques (fatigue, stress, résistance) et intellectuelles (conceptualisation, mémorisation, prise de recul) des ­individus et de leur incapacité cognitive à faire porter sur une seule décision tous les aspects de valeurs, de connaissances et de comportements qui seraient susceptibles de l’influencer ;
	−	les motivations du décideur : le système de valeurs, les buts, le comportement du décideur influencent ses décisions bien plus que la logique intrinsèque du problème à traiter. Or le système de préférences de l’individu n’est pas ordonné, ses objectifs ne sont pas clairement définis et ses préférences rarement explicites. Elles sont non seulement instables dans le temps mais aussi relatives en fonction de la situation. De même, l’individu peut émettre des objectifs contradictoires qui ne sont pas mutuellement exclusifs. Dès lors, l’existence de motivations différentes et instables conduit à traiter le problème sous un angle différent selon la nature des individus et relativement à la situation. Il n’y a donc pas de décideur unique car plusieurs individus aux systèmes de valeurs différents interfèrent dans le processus. Il en résulte l’apparition de décisions de nature politique où les différents décideurs vont chercher à faire prévaloir leur système de valeur.

Le décideur doit par conséquent être considéré comme un acteur ayant des capacités cognitives (réflexes/facultés) et des motivations (valeurs/buts) limitées et soumises au caractère contraignant de son environnement (connaissance limitée des situations). Néanmoins, en dépit de ses limites, le décideur reste un acteur rationnel qui devra faire un choix entre toutes les branches d’alternatives qu’il a à étudier. Naturellement, seul un certain nombre de comportements lui viendront à l’esprit et la plupart des conséquences qui découlent de ces actions ne seront jamais analysées et donc évaluées. Confronté à un choix, l’individu va alors construire un modèle simplifié de la réalité, basé essentiellement sur l’observation et ses expériences passées, qui va lui permettre de rendre son environnement plus contrôlable, moins complexe. Il aura en particulier tendance à se replier sur des solutions déjà utilisées dans des circonstances qui lui apparaissent relativement proches et qui s’étaient avérées satisfaisantes. Du fait de sa rationalité limitée, l’individu ne va donc pas chercher la solution optimale (qui consiste à maximiser les rapports coût-bénéfice de son comportement d’une manière synoptique et globale) mais plutôt adopter un comportement qui lui assure un niveau minimum de satisfaction de façon séquentielle. Dès qu’il sent avoir trouvé une solution qui satisfait au mieux son critère, il l’adoptera, sans chercher à aller plus loin dans son processus de sélection.

L’homme administratif de Simon est donc différent de l’homo æconomicus. Il ne maximise pas ses critères de choix (optimisation), il n’est pas non plus capable de détailler l’ensemble des données nécessaires (information parfaite) et d’opter pour une préférence totale (motivation stable). Il s’inscrit avant tout dans une logique de rationalité limitée dans laquelle il recherche un niveau minimum de satisfaction dans le cadre d’un système de contraintes donné. Les travaux de Simon sont prolongés par de nombreux auteurs. March (1978) au-delà de la seule rationalité limitée identifie d’autres formes de rationalité telles que la rationalité des jeux (les individus poursuivent leurs intérêts, leur décision est le fruit de tactiques et de calcul) et la rationalité adaptative (les individus adaptent en permanence leur position en fonction des fluctuations de l’environnement et des informations qu’ils reçoivent).

Dans la continuité de Simon, certains travaux s’intéressent aux systèmes d’information et de contrôle des décisions prises qui permettent à l’organisation de s’assurer de leur bien-fondé lors de la phase de mise en œuvre. L’organisation met en place des procédures qui lui permettent d’obtenir un « feedback ». En fonction de la nature de ce dernier, plusieurs options peuvent être prises : poursuivre la mise en œuvre en cas de feedback positif ; modifier la décision en cas de feedback négatif ; ignorer le feedback négatif et poursuivre la mise en œuvre ; ne pas tenir compte d’un feedback négatif jugé comme temporaire et sans conséquence sur l’entreprise ; ne pas intervenir en cas de feedback négatif et connaître une crise importante. On peut aussi inscrire les travaux de Norbert Wiener sur la cybernétique dans la même lignée. Ces recherches reposent sur quatre principes :

	1.	les systèmes doivent être capables de prévoir, comprendre et d’analyser les données de l’environnement ;
	2.	les systèmes doivent être capables d’exploiter les informations obtenues en fonction de leurs normes et procédures internes ;
	3.	les systèmes doivent être capables de mesurer et de détecter les • éventuelles  variations entre ces informations et les normes ;
	4.	les systèmes doivent permettre de prendre les mesures correctives en vue de s’adapter.

à retenir



Les conflits collectifs sont une réalité 
sociale des organisations.





1.3 La théorie comportementale de la firme

Poursuivant la critique de la théorie microéconomique classique, R.M. Cyert et J.G. March proposent une théorie comportementale de l’organisation. Pour ces ­auteurs, la théorie classique n’est pas une théorie de l’entreprise mais plutôt une théorie des marchés qui cherche à expliquer, à un niveau très général, la façon dont les ressources sont allouées au moyen d’un système de prix. Cette théorie n’explique donc pas comment dans une entreprise donnée sont allouées les ressources internes et comment sont fixés les prix et quantités produites. Cyert et March considèrent la firme comme un groupe d’acteurs aux attentes disparates qui s’adaptent partiellement et difficilement aux contraintes de l’organisation et de l’environnement. Selon ces auteurs, les organisations sont donc considérées comme des coalitions d’individus ayant formé des objectifs plus ou moins indépendants et imparfaitement rationalisés en termes d’objectifs plus généraux (pas de cohérence globale). Il devient dès lors illusoire de considérer la prise de décision comme un tout cohérent et stable (rationalité omnisciente). Il faut au contraire l’aborder comme un système rationnel adaptatif (rationalité limitée). En effet, du fait de la rationalité limitée, le processus de recherche d’alternatives n’est ni extensif ni objectif. Il consiste avant tout à identifier des considérations importantes pour les sous-unités ou individus de l’organisation. De même, l’appréciation des conséquences est simplifiée au maximum et les comparaisons entre branches ­alternatives sont rares. La seule question qui importe est celle de la faisabilité des considérations évoquées.

à retenir



Cyert et March ont la volonté de mettre en œuvre des procédures collectives pour concilier les intérêts conflictuels des différentes coalitions d’une organisation.





Face à cette réalité de la prise de décision et du rôle des acteurs au sein de la firme, la théorie comportementale de la firme s’appuie sur quatre concepts fondamentaux, pour comprendre le processus de prise de décision dans les organisations :

	−	la quasi-résolution des conflits : compte tenu des conflits d’objectifs qui peuvent naître des aspirations de chaque unité, l’organisation doit réduire les problèmes de décision en sous-problèmes et les traiter par chacune de ses unités. À travers cette délégation et cette spécialisation, l’entreprise limite l’apparition de problèmes complexes inter-reliés les uns aux autres avec des buts parfois contradictoires et aboutit à une série de problèmes simples gérés par des unités locales compétentes. Les règles de décision retenues doivent notamment opter pour une optimisation limitée à chaque unité (optimisation locale et non globale), en fixant des niveaux acceptables pour chaque décision (rationalité limitée) et en restant néanmoins consistants avec un niveau minimum de satisfaction globale au niveau de l’organisation proprement dite. Dans un souci de pragmatisme accru, une attention séquentielle doit être portée aux objectifs, afin de traiter de manière successive les problèmes et d’éviter le risque de solutions contradictoires (toujours possible lorsque les problèmes sont examinés en même temps) ;
	−	la réduction de l’incertitude : les organisations vivent dans un environnement incertain qui peut nuire à leur efficacité, ce qui les conduit généralement à chercher à éviter les incertitudes (liées au marché, aux attitudes des pouvoirs publics, des concurrents, des fournisseurs…). Elles vont de ce fait privilégier les approches à court terme, en limitant les plans à long terme sur des événements lointains et incertains. Il s’agit par conséquent d’éviter de devoir anticiper les événements en limitant son champ d’horizon et d’action sur le court terme. De même, l’organisation cherchera à contrôler les comportements et actions émanant de l’environnement (environnement négocié) par la négociation et des logiques d’entente, pour éviter d’avoir à anticiper les changements venant de l’extérieur ;
	−	la recherche de solutions acceptables à des problèmes clairement identifiés : cette forme de recherche de solution est liée au fait que les organisations définissent leurs objectifs en termes de satisfaction minimum (acceptabilité) et non d’optimisation (maximisation). Une solution est donc recherchée seulement en cas de problème et est retenue dès qu’elle est considérée comme acceptable par les membres de l’organisation. Ceci limite par conséquent la recherche de solutions radicalement nouvelles. Si la recherche de solutions primaires n’aboutit pas, l’organisation a alors tendance à proposer des solutions plus complexes et à diriger la recherche de solution vers les zones les plus vulnérables de l’organisation. Ces zones peuvent concerner celles où le « slack organisationnel » (ressources disponibles pour l’organisation) est concentré ou bien celles qui ont le moins de pouvoir. La solution finale inclut par conséquent, soit l’absorption du surplus organisationnel qui est attribué hors négociation, soit une renégociation de la coalition au détriment du membre le plus faible ;
	−	l’apprentissage organisationnel : si l’apprentissage s’opère à un niveau individuel, il peut également exister à un niveau plus agrégé qui est celui de l’organisation. En effet, en fonction des buts de la période précédente, de l’expérience de l’organisation et des autres firmes sur ces mêmes buts passés, les firmes vont progressivement être amenées à évoluer avec le temps. Elles seront notamment amenées à adopter de nouveaux buts et de nouvelles règles d’attention et de recherche.

Focus. Les théories de la décision [image: Group_166792.png]


L’apport essentiel des théories de la décision et de l’organisation est d’avoir montré les limites cognitives des acteurs en matière de prise de décision. Selon ces théories, les décisions organisationnelles ne peuvent s’appuyer sur une rationalité absolue, en raison de la difficulté pour tout être humain à construire un modèle d’analyse et de choix optimal, fondé sur une connaissance parfaite de la situation et des valeurs stables (approche synoptique). Dans la plupart des cas, l’individu construit un modèle simplifié de la réalité par manque de temps, d’information et de capacités : il ne va donc pas chercher la solution optimale mais simplement opter pour un niveau minimum de satisfaction sans forcément aller plus loin dans sa démarche.
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Les théories de la contingence structurelle

Cette école réunit des auteurs tels que Woodward (1958), Burns et Stalker (1961), Lawrence et Lorsch (1967) ou Mintzberg (1974) qui s’intéressent aux variables internes et externes ayant un impact majeur sur la structuration des organisations. Selon cette école, l’environnement ou certaines variables de contingence (taille de l’organisation, la technologie…) contraignent les organisations dans leur choix et nécessitent de leur part des mesures adaptatives sous peine de disparition.

	

	Concepts clés


		•	Différenciation/Intégration.
	•	Adéquation structure-environnement (contingence).
	•	Variables de contingence (taille, technologie, caractéristiques de l’environnement).
	•	Il n’existe pas un modèle idéal d’organisation (une structure d’organisation n’est pas meilleure qu’une autre).




2.1 Le contexte

À partir de 1955, beaucoup de travaux sur l’organisation s’opposent à l’idée qu’il existe une structure unique qui soit préférable à toutes les autres, ce que soutiennent les partisans de la théorie classique. Ces théories sont désignées sous le nom de théories de la contingence structurelle. On parle de contingence car ces théories vont s’attacher à montrer qu’il peut exister plusieurs configurations structurelles optimales et non pas une seule, en fonction des situations. Ces théories vont donc se positionner par rapport au paradigme dominant qui traverse les théories classiques et l’école des relations humaines qui bien que différentes énoncent chacune à leur manière un certain nombre de méthodes et de prescriptions, visant à proposer des cas de figure optimaux pour l’organisation et son management (approche d’inspiration normative). Les théories de la contingence structurelle vont ainsi remettre en question le postulat selon lequel il existe une façon optimale et unique de résoudre les problèmes de toutes les organisations (bases du « one best way »), qu’il s’agisse des questions d’organisation et d’administration (théorie classique) ou celles relatives aux relations sociales dans l’entreprise.

à retenir



Les théories de la contingence structurelle reposent sur la nécessité de prendre en compte le contexte spécifique d’une organisation à un instant t pour définir des principes de management.





Les théories de la contingence externe introduisent ainsi l’idée de la diversité des modes d’organisations et de leur management, en montrant que la recherche de la meilleure organisation dépend avant tout du contexte dans lequel évolue l’entreprise. Selon ce principe, ces théories mettent en exergue qu’à des situations différentes et variables peuvent correspondre des structures d’entreprises spécifiques. Le modèle d’organisation optimum est alors celui capable de répondre aux changements de variables internes (stratégie, taille de l’entreprise, technologie) et externes (environnement) qui vont à un moment donné affecter la structure des entreprises. Dès lors, si ces théories refusent le principe d’un management unique applicable à l’ensemble des organisations (en prônant l’existence d’un modèle diversifié), elles restent en revanche convaincues qu’il est possible à partir de l’identification des facteurs de contingence de trouver un modèle d’organisation adéquat à chacune des situations.

Il est proposé de nous intéresser plus particulièrement aux travaux de Lawrence et Lorsch (1967) qui portent sur la contingence externe et l’impact de l’environnement (tableau 1.3). Les résultats des travaux menés par d’autres auteurs sur la contingence structurelle, notamment celles relatives à l’impact des variables internes sur la structure des entreprises (Woodward, 1958 ; Chandler, 1962 ; Burns et Stalker, 1966…) sont mentionnés au niveau de l’étude des déterminants d’une structure (cf. chapitre 2, partie 1).



	Auteurs

	Facteurs de 
contingence

	Formes 
organisationnelles


	Chandler (1962)

	Stratégie (approche ­historique)

	Ex. : Faible gamme de produit (structure centralisée)…


	Woodward (1958)

	Système de production/­technologie

	Petite série (artisanale), grande série, production continue (fluide)


	Burns et Stalker (1966)

	Taux de changement de la technologie

	Structure mécaniste et organique


	Lawrence et Lorsch (1967)

	Instabilité de l’environnement

	Ex. : Plus l’environnement est instable, plus la différenciation et l’intégration seront importantes


	Blau (1971)

	Taille

	Ex. : Plus la taille est importante, plus la spécialisation augmente


	Mintzberg (1971, 1982)

	Âge, taille, pouvoir, système technique, instabilité de l’environnement

	Les configurations ­organisationnelles



Tableau 1.3 Présentation des principaux auteurs de la théorie de la contingence


2.2 La théorie de la contingence externe

Présentation des travaux de Lawrence (1922-) et Lorsch (1932-)

L’étude menée par Paul Lawrence et Jay Lorsch, deux chercheurs de Harvard (1967), sur dix firmes dans trois secteurs d’activité (plastique, emballage, conserves alimentaires), à partir d’entretiens avec différents dirigeants, constitue un apport essentiel dans la théorie de la contingence externe. Ces trois industries ont été retenues en raison des différences qui existent au niveau de leur environnement respectif. Ainsi, l’industrie du plastique est hautement compétitive avec un cycle de vie des produits court et des exigences importantes en matière de lancement de nouveaux produits et procédés (taux de renouvellement élevé). Cette industrie évolue par conséquent dans un environnement variable et dynamique. À l’inverse, l’industrie de l’emballage n’a à l’époque pas connu le développement de nouveaux produits, depuis plus de vingt ans. L’environnement y est relativement certain, marqué par la stabilité avec peu de menaces externes importantes. Entre ces deux situations contrastées, on trouve la troisième industrie située dans le secteur des conserves alimentaires. Cette industrie se caractérise par un nombre de produits nouveaux inférieur à celui du secteur des plastiques, même s’il reste significatif et marqué par une importante innovation essentielle pour orienter les choix du consommateur.

Selon ces auteurs, l’environnement constitue la principale contingence des organisations et a un impact sur la structure des entreprises. Il n’existe donc pas une seule manière de structurer une organisation. Celle-ci va se structurer en fonction des caractéristiques de l’environnement et notamment à partir de son degré d’incertitude qui peut être apprécié au regard de trois critères : le taux de changement dans les conditions de l’environnement, le degré auquel l’information acquise est certaine, la durée de temps nécessaire pour connaître le résultat des décisions.

En remplaçant l’environnement par une autre variable de contingence, P.M. Blau s’intéresse à l’influence de la taille de l’entreprise sur sa structuration, alors que A. Chandler fait le lien entre stratégie et structure et Woodward (1958) et Perrow (1986) entre structure et technologie (cf. chapitre 2).

FONDEMENTS THÉORIQUES



Les atypiques : Henry Mintzberg

Né le 2 septembre 1939 à Montréal, Henry Mintzberg fait partie des auteurs contemporains d’ouvrages de management parmi les plus célèbres.

Depuis son premier ouvrage, Mintzberg s’est positionné en marge du courant traditionnel du management stratégique qui développe selon lui une vision trop normative de la stratégie et donne un rôle démesuré à la planification stratégique. L’auteur accorde une place importante aux phénomènes émergents et au rôle de l’intuition pour faire face à un environnement incertain, complexe, changeant et ambigu. Quels que soient les thèmes étudiés, il a tenté de réconcilier l’approche rationnelle normative (contenu) et l’approche qualitative (processus et informel) en développant une vision intégrative. Mintzberg (1999, p. 306-351) se positionne ainsi dans « l’école de la configuration ». Cette dernière cherche à intégrer les apports des principales écoles de la pensée managériale en décrivant une organisation à un moment donné comme une certaine configuration stable de ses attributs (structure, style de commandement, stratégies et contexte environnemental).

Les thèmes de recherche de Mintzberg sont extrêmement variés :

	−	le travail quotidien des dirigeants (1973) : identification de dix rôles clés (cf. chapitre 3) ;
	−	une critique de la planification stratégique (1978) : la planification, en mettant en place des systèmes de contrôle stricts, limite l’autonomie et  la flexibilité des acteurs et la capacité d’adaptation de l’organisation. Elle s’avère alors inefficace et dangereuse dans des périodes de turbulences de l’environnement car elle tend souvent à remplacer une vision stratégique par une procédure (l’extrapolation par statu quo) qui décourage la pensée et le changement stratégique ;
	−	le mode de formation de la stratégie (1978) avec l’identification des stratégies émergentes par opposition aux stratégies délibérées ;
	−	le changement organisationnel (1990) : une organisation vit de longues périodes de stabilité séparées par des chocs périodiques violents de courte durée. Cependant, de façon sous-jacente l’organisation est en changement permanent et continu. Elle alterne des cycles de convergence adaptative vers la stabilité auxquels succèdent des cycles de lutte divergente pour le changement ;

	−	les configurations, entre structure et pouvoir (1971) : ce thème est développé en détail dans le chapitre 2.

Henry Mintzberg en tant que chercheur a contribué à faire avancer la recherche en management en proposant des réorganisations conceptuelles brillantes (Desreumaux, 2005) qui ont le mérite d’intégrer les contributions de bon nombre d’autres auteurs qui encombraient jusque-là le champ de l’analyse organisationnelle (Nizet et Pichault, 1995). Sa principale qualité est d’avoir développé au cours de ces trente dernières années une théorie complète et intégrative qui rend compte de la complexité des organisations et de la difficulté de les gérer pour les dirigeants.




L’introduction du couple intégration-différenciation

La démarche des auteurs a ainsi consisté à étudier de quelle manière les entreprises faisaient face aux exigences nées de la diversité des environnements auxquels les services de l’entreprise sont confrontés. Ceci les a conduits à aborder l’adaptation des structures internes des entreprises à leur environnement respectif en termes de différenciation et d’intégration.

La différenciation est définie ici comme un état de segmentation de l’organisation en sous-unités amenées à développer des caractéristiques particulières en fonction des demandes de l’environnement spécifique auxquelles elles ont à faire face. Chaque département ou division (sous-système) va ainsi devoir agir dans un segment différent de l’environnement. Cette différenciation organisationnelle ne concerne pas simplement les différences dans les seuls composants structurels ­(degré de formalisation). Elle concerne aussi et surtout les différences de comportement et de fonctionnement au niveau de chacune de ses unités (services) pour répondre efficacement aux diverses demandes de l’environnement. En effet, en fonction de l’environnement, l’horizon temporel des managers, leur perspective sur les objectifs, leur façon de gérer et d’animer leurs équipes vont s’avérer très différentes. Ainsi, par exemple, une unité de production optera pour une structure formalisée, orientée sur le court terme avec des relations centrées sur les tâches, tandis qu’un service de Recherche sera généralement peu structuré, orienté sur le long terme et basé sur des relations interpersonnelles. Par conséquent, l’organisation de ces divisions se révèlera très différente, notamment au niveau de la nature des objectifs, de la gestion du temps, des liens interpersonnels et du niveau de formalisation recherché. Dans la pratique, la différenciation doit donc être analysée par rapport à quatre variables clés : la formalisation et la hiérarchisation (nombre de règles, type de contrôle) des différents sous-systèmes, le terme des objectifs (court/moyen/long terme), la nature des objectifs (volume, coût…) et la nature des relations interindividuelles (centrée sur les tâches ou sur les aptitudes des personnes).

L’intégration correspond au processus destiné à établir un minimum d’effort d’unité, de convergence entre les différents sous-systèmes pour pouvoir maintenir une cohésion globale minimale et accomplir les objectifs généraux de ­l’organisation. En effet, les unités de l’entreprise, malgré leurs objectifs divergents, doivent continuer à collaborer, pour accompagner le développement stratégique de l’entreprise (introduction de nouveaux produits, gestion des approvisionnements, démarche qualité). Ceci suppose par conséquent de réfléchir aux mécanismes internes d’intégration pour réussir à coordonner les différentes unités de l’entreprise. Pour ce faire, Lawrence et Lorsch suggèrent différents moyens pour réaliser une telle intégration : la hiérarchie, des règles formelles, des services de liaison, des comités ou des liens personnels directs entre responsables.

Selon cette vision, la différenciation et l’intégration se présentent comme deux forces complémentaires, indispensables pour la réalisation d’un management efficace. Plus l’environnement sera complexe, turbulent et incertain, plus les structures des entreprises auront à s’adapter à cette diversité.

Focus. La théorie de la contingence [image: Group_166820.png]


La théorie de la contingence identifie les variables qui ont un impact majeur sur la structuration des organisations. Selon cette perspective, des caractéristiques de contexte ou de situation imposent des contraintes aux organisations qu’il s’agit de prendre en compte en termes de structure et de mode de fonctionnement. La théorie de la contingence externe adopte par conséquent une vision relativiste de l’organisation, en suggérant l’existence de différentes formes d’organisation en fonction des caractéristiques de l’environnement. Cette conception de l’organisation s’oppose ainsi aux principes universels du management développés notamment par l’école classique. Concernant les travaux de Lawrence et Lorsch, ces derniers ont eu le talent d’apporter une contribution nouvelle aux théories de la contingence structurelle, en considérant que ni l’entreprise, ni l’environnement ne sont des entités homogènes et que chaque partie de la firme agit sur un segment particulier de l’environnement. Comme souvent, leurs recherches ont fait l’objet de vives critiques notamment en raison de la taille de l’échantillon et du choix de la méthodologie retenue (questionnaires et interview des dirigeants).
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L’analyse systémique

3.1 Contexte

Ludwig Von Bertalanffy (1901-1972) est d’origine autrichienne. Il obtient en 1926 le diplôme de Docteur à l’université de Vienne. Chercheur brillant, il s’intéresse à des domaines aussi variés que la biologie expérimentale et théorique, l’épistémologie, la philosophie ou la psychiatrie. La plupart de ses travaux ont été consacrés à l’exploration des applications de la théorie des systèmes à l’ensemble des phénomènes psychologiques et sociaux.

3.2 Principes

La théorie des systèmes s’est développée à partir des années 1930. Elle a, en particulier, été élaborée par L. Von Bertalanffy (1968). Elle se propose de fournir une approche globale des organisations tenant compte de la complexité croissante de l’environnement (accélération, changement technologique…) en faisant converger les apports de différentes sciences (biologie, sciences sociales, physique…). La démarche consiste à isoler logiquement les composants d’un système pour les étudier individuellement, puis à reconstituer le système afin d’en avoir une vision globale. L’analyse systémique assimile l’organisation à un système (ensemble de parties interdépendantes, agencées en fonction d’un but) complexe ouvert sur son environnement (Katz et Kahn, 1966) que l’on définit comme l’ensemble des éléments extérieurs à l’entreprise ayant une influence sur elle et qu’elle peut influencer en retour. Le système organisationnel est concret, finalisé, organisé, dynamique et régulé (Forrester, 1961) et est composé de sous-systèmes notamment social et technique (Emery et Trist, 1960) qui interagissent pour l’accomplissement des tâches requises par le projet de l’entreprise et l’atteinte d’une certaine performance. Pour pouvoir survivre, l’organisation noue des relations avec ses parties prenantes externes (importation et exportation) qui lui permettent de se « nourrir » (acquisition de collaborateurs, d’actifs corporels et incorporels, de moyens financiers) en vue de réaliser des transformations (production de biens et de services) dont la valeur créée doit être supérieure aux ressources consommées. Pour comprendre le fonctionnement du système organisationnel, on doit s’intéresser aux relations entre les sous-systèmes car le système n’est pas réductible à la somme de ses parties. C’est dans les interactions qui se créent entre les parties que se joue l’organisation.

à retenir



L’entreprise est un système complexe et ouvert sur son environnement.





L. Von Bertalanffy (1968) formule certaines caractéristiques d’un système qui permettent de comprendre son fonctionnement. Premièrement, un système est soumis à des changements et passe d’un état stable à un autre. Deuxièmement, un système est en permanence à la recherche de son équilibre. Il y parvient en corrigeant certaines variables du système par un processus de régulation. Ainsi, la loi de croissance de l’entropie (deuxième loi de la thermodynamique) exprime la tendance de tout système à se désorganiser, à se détériorer et à se dissoudre. Pour résister à cette évolution, un système a besoin d’entropie négative (neg-entropie) en quantité au moins égale. De fait, aucune forme organisationnelle n’est définitivement satisfaisante. Toute situation acquise est menacée. Les managers doivent en permanence recenser les sources d’entropie afin d’envisager les actions correctives qui s’imposent. Or, plus la variété du système augmente (système et environnement complexe) plus il devient difficile d’anticiper et de le piloter. Ainsi, au-delà d’un certain degré de complexité, il devient illusoire de vouloir comprendre ou contrôler un système (concept de barrière de variété). Or pour Emery et Trist (1965), l’environnement est soumis à des changements dont le taux s’accélère et qui évoluent vers une complexité croissante. Ils distinguent quatre types d’environnement : le type 1 correspond à un environnement stable et aléatoire ; le type 2 est un environnement stable mais plus complexe et structuré ; le type 3 est un environnement instable et réactif ; enfin le type 4 est l’environnement du futur. Il s’apparente à un champ de turbulence, toujours en mouvement. Emery et Trist (1969) font l’hypothèse que seul un effort collectif de plusieurs organisations peut leur permettre de faire face à cet environnement et de s’adapter (théorie de ­l’écologie sociale).

à retenir



L’environnement comme facteur de déstabilisation de l’organisation nécessite une adaptation permanente.





Dans la lignée des recherches sur les systèmes ouverts, on trouve les travaux portant sur les caractéristiques de l’environnement et notamment les types et rôles des parties prenantes. Ils conduisent à analyser l’organisation en étudiant les acteurs et les facteurs qui composent son environnement. On peut alors distinguer, d’une part, l’environnement immédiat de l’organisation composé de ses clients, concurrents, fournisseurs et sous-traitants et d’autre part son environnement général composé de parties prenantes plus ou moins immatérielles mais ayant une influence importante sur l’entreprise telle que la politique économique d’un pays (inflation, taux d’intérêt, niveau de la monnaie, des impôts, des subventions…), la dimension culturelle et socio-éducative (degré de formation et culture générale des individus…), les facteurs technologiques, démographiques et politico-juridiques.
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Figure 1.2 L’organisation et ses parties prenantes


Il est alors possible de représenter l’organisation comme un système ouvert en interaction avec différentes parties prenantes (figure 1.2). Sa survie dépend de sa capacité à nouer des relations constructives (capacité à fixer des règles du jeu, capacité à nouer des alliances, capacité à satisfaire des attentes souvent contradictoires).
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L’approche de l’économie industrielle

Cette approche s’intéresse à la place de l’entreprise dans le système économique. Elle s’interroge sur les raisons d’existence de l’organisation notamment vis-à-vis du marché.

	

	Concepts clés


		•	Coûts de transactions (coût d’incertitudes + coût de recherche d’informations + coûts de négociation), fréquence et nature des transactions, les coûts de ­revient (CR).
	•	Comportement opportuniste des acteurs.
	•	Choix du meilleur mécanisme de coordination : marché versus hiérarchie.
	•	Contrat, mandats.
	•	Asymétrie de l’information.
	•	Théories des jeux.



4.1 La théorie des coûts de transaction

Contexte

La théorie des coûts de transaction est définie par Ronald H. Coase dans un article de 1937 « The Nature of the Firm » où l’auteur s’interroge sur les raisons d’existence des organisations. Il y montre que c’est la comparaison entre les coûts de transaction du marché et les coûts de transaction internes qui, pour une situation donnée, permettent de déterminer quelle est l’organisation la plus pertinente. Olivier Eaton Williamson a prolongé les travaux de Coase. Né le 22 septembre 1932 aux États-Unis dans le Wisconsin, il est l’auteur d’ouvrages de référence en économie industrielle dont notamment Market and Hierarchies (1975) et The Economic Institutions of Capitalism : Firms, Markets, Relational Contractings (1985). Il y développe sa théorie centrale selon laquelle le marché et la firme sont des instruments alternatifs pour opérer un ensemble de transactions. Dans la lignée de Coase, il démontre que si l’échange a un coût supérieur sur le marché à celui d’une organisation hiérarchisée, l’internalisation de l’activité est opérée.

Principes clés

Dans le prolongement des travaux de R.H. Coase (1937) sur l’opposition entre firme et marché, O. Williamson (1970) approfondit l’approche économique des coûts de transactions et les raisons qui conduisent l’entreprise à remplacer les relations marchandes externes par l’internalisation des activités (ou la coopération). On entend par coûts de transaction, les coûts de fonctionnement du système d’échange dans une économie de marché, à savoir les coûts d’information, de négociation, de comportements liés au recours au marché pour procéder à l’allocation de ressources et transférer les droits de propriété des éléments objets d’échange. L’existence et la nécessité des organisations sont dès lors justifiées, quand il est possible de réaliser des économies de coûts de transaction. En effet, une organisation en regroupant et effectuant elle-même certaines tâches va diminuer les coûts de transaction, en ne recourant pas toujours au marché (ce qui lui permet d’échapper ainsi à la complexité et à l’incertitude de l’environnement). Ainsi, par exemple, le fait de sous-traiter une pièce engendre des coûts de transaction, dans la mesure où il faut prospecter des fournisseurs, faire des essais, négocier les contrats, contrôler la qualité et éventuellement engager des contentieux. Si ces coûts sont trop importants, il peut dès lors être intéressant d’organiser en interne la production de la pièce (logique d’internalisation). L’organisation à structure hiérarchique constitue ainsi une solution alternative au marché, en permettant de réduire les coûts de transaction, même si d’autres coûts (coûts d’organisation) apparaissent. Remplacer le marché par l’organisation n’est donc en principe pertinent qu’à la condition que l’économie sur les coûts de transaction reste supérieure aux coûts organisationnels.

De manière générale, quatre paramètres vont déterminer dans quel cas l’organisation hiérarchique prévaut sur le marché.

Les deux premiers sont étroitement associés aux caractéristiques des acteurs et à leurs comportements. Ils mettent en particulier en exergue :

	−	la rationalité limitée des individus qui empêche le décideur de prendre en considération l’ensemble des aspects d’une situation ;
	−	l’existence de comportements opportunistes qui sont de nature à modifier les règles du jeu de la relation, en maximisant leur profit et en déformant volontairement les informations à disposition (fausses déclarations, données tronquées ou partielles). De tels comportements consistent notamment pour les acteurs concernés à recourir à la ruse et au mensonge dans leurs propres et uniques intérêts, en déguisant la vérité et en veillant à exploiter les circonstances (relation de dépendance, asymétrie de l’information ex-ante ou ex-post) à leur avantage.

à retenir



L’organisation est un moyen de limiter l’incertitude, les comportements opportunistes et les coûts de transaction.





Les deux derniers facteurs portent sur les caractéristiques de l’environnement étudié, à savoir :

	−	l’incertitude et la complexité de l’environnement qui sont de nature à influencer négativement la qualité des prestations et rendent délicates la maîtrise des différents aspects du contrat (impossibilité d’envisager toutes les dimensions du contrat et leurs conséquences éventuelles) ;
	−	le petit nombre d’acteurs présents sur le marché et participant aux relations, qui rend impossible de se protéger des comportements opportunistes des ­acteurs dans la mesure où il devient difficile de trouver plusieurs contreparties pour les mettre en concurrence.

À ces différents facteurs viennent s’ajouter deux autres conditions essentielles dans l’analyse des coûts de transaction et l’importance du choix entre la hiérarchie (internalisation) et le marché (relation contractuelle) :

	−	la fréquence des transactions ;
	−	le degré de spécificité de l’investissement (réponse à une demande particulière et non générale du marché) pour que puisse se réaliser dans de bonnes conditions l’offre étudiée.

De ces éléments, il est alors possible de dégager certaines orientations en matière de choix entre l’organisation hiérarchique et le marché. En règle générale, en l’absence totale d’incertitude et dans le cadre d’échanges faiblement spécifiques, le marché reste la forme de relation la plus efficace (on privilégiera dès lors des séries de contrats ponctuels entre les individus concernés). À l’inverse, dans des contextes de forte incertitude (besoins de contrôle et de surveillance accrus), nécessitant des interactions fréquentes (importance des coûts liés à la répétition des négociations de contrats successifs) et spécifiques (absence d’autres débouchés, nécessité d’un lien étroit avec la partie intéressée), le recours à l’internalisation est généralement préférable, ce qui tend à privilégier l’organisation hiérarchique par rapport aux logiques du marché. Williamson (1985) met également en avant la coopération inter-firmes comme forme intermédiaire de coordination située entre le marché et la hiérarchie. Il s’agit ici d’élargir le spectre des modes de coordination, en considérant l’existence « d’un ensemble d’institutions économiques, de l’échange discret du marché à un extrême, à l’organisation hiérarchique centralisée à l’autre extrême, avec une myriade de modes mixtes ou intermédiaires entre les deux » (Williamson, 1985). Ceci revient au développement de modes d’échanges supérieurs au marché en ce sens qu’ils représentent une hiérarchie partielle (Stempert, 1996), permise par l’établissement de contrats « néoclassiques » essentiellement dans le cas de relations où la spécificité des actifs est forte mais où la transaction est trop peu fréquente pour être réalisée dans le cadre d’une organisation hiérarchique. Les relations de coopération s’appuient ainsi sur des contrats dans lesquels les parties maintiennent leur autonomie (logique de flexibilité) mais sont bilatéralement et conséquemment dépendantes. Le propre de ce type de contrat est d’être fondamentalement incomplet et soumis à des renégociations pouvant faire l’objet d’arbitrage en ayant recours à un tiers.

FONDEMENTS THÉORIQUES



La théorie des ressources

L’école de la théorie des ressources a été développée dans les années 1980, en particulier, par Wernefelt (1984) et Barney (1986). Elle considère que l’explication de la performance d’une entreprise est à rechercher dans l’importance de ses facteurs internes et spécifiques et notamment les services que ces ressources peuvent rendre (Penrose, 1980). Ainsi, ces auteurs considèrent que l’entreprise est un ensemble unique de ressources tangibles et intangibles (portefeuille de noyaux de compétences et des ressources distinctes) de différents types : ressources financières, humaines, technologiques, physiques… Chaque entreprise se différencie des autres organisations en raison de la nature des ressources qu’elle détient et par la façon dont elle les utilise. Par conséquent, la compétitivité d’une entreprise dépend à la fois de la qualité des ressources engagées et de leur utilisation judicieuse (capacité à opérer des combinaisons judicieuses et à les renouveler). L’approche fondée sur les ressources ne procède donc à aucun déterminisme fondé sur la nature des stratégies à adopter, ni sur l’analyse des conditions extérieures à l’entreprise. Tout va dépendre de la nature des ressources engagées et particulièrement de leurs propriétés de transmission et de reproduction, que recouvre la notion centrale de spécificité.




 



FONDEMENTS THÉORIQUES



Les atypiques : Peter Drucker (1909-2005) 
ou le pragmatisme managérial

Peter Drucker est né en Autriche à Vienne en 1909. Après un doctorat de droit public et international obtenu à Francfort (Allemagne), il émigre en Angleterre puis aux États-Unis en 1937. Il est le fondateur de ce que l’on a appelé « l’école néoclassique ». P. Drucker est un auteur prolifique : il a publié trente-cinq ouvrages dont quinze portant sur le management tels que The Concept of Corporation, The Practice of Management, Managing for Results, The Effective Executive ou encore Managing in the Next Society paru en 2002. Il figure régulièrement en tête des classements des « gourous du management » les plus influents réalisés par le Financial Times. De fait, de nombreux dirigeants, tels que l’ancien PDG de General Electric Jack Welch, se revendiquent de Peter Drucker. À ce propos, Jack Welch raconte comment les deux questions que lui a posé Drucker en 1980 (si vous n’étiez pas déjà dans ce métier, est-ce que vous y rentreriez aujourd’hui ? et si la question est non, comment allez-vous gérer cette situation ?) l’ont conduit à transformer la stratégie de son groupe (ne rester présent que sur des métiers où l’on occupe la position de n° 1 ou n° 2). Il est d’ailleurs considéré par certains comme l’inventeur du métier de consultant en organisation.

Drucker doit sa notoriété à la force de ses idées mais surtout à sa capacité à traiter simplement des questions managériales de tous les jours. Ces travaux se caractérisent par une forme de pragmatisme (donner des principes d’action clairs). Il est à l’origine de plusieurs idées fondatrices du ­management :

	−	Drucker a introduit l’idée de décentralisation dans les années 1940 pour permettre aux multinationales de gérer leurs activités (développement de la structure divisionnelle) ;
	−	le management par objectifs. Les managers ont comme rôles de fixer des objectifs, d’organiser le travail, de motiver et communiquer, de mesurer la performance et de former les salariés ;
	−	la focalisation sur le client qui détermine les principaux objectifs de l’entreprise : « Aucune affaire ne se fait sans un client » ;
	−	l’importance de respecter les salariés, garants du talent et de l’intelligence de l’entreprise. Les salariés doivent être perçus comme des actifs de l’entreprise et non comme des charges ;
	−	l’importance de respecter les actionnaires (améliorer la productivité et la performance de l’entreprise pour augmenter la création de valeur de l’entreprise) ;
	−	l’importance de construire une stratégie cohérente sur le long terme plutôt que de tenter de maximiser le profit à court terme (viser la pérennité). De fait, le profit n’est pas perçu comme l’objectif de l’entreprise mais comme le moyen de sa pérennité et la condition de sa survie ;
	−	la primauté de la stratégie sur la structure donnant au chef d’entreprise un rôle de chef d’orchestre ;
	−	l’avènement d’une société de l’information où le savoir devient la ressource clé et la seule rare ;
	−	les outils ont peu d’importance, seuls comptent les concepts sous-jacents. Ils transforment ce qui avait toujours été considéré comme des techniques discrètes à utiliser isolément dans des buts distincts en un seul système d’information intégré. Ils constituent la mesure sur laquelle asseoir toute action future ;
	−	l’intérêt pour les entreprises de se concentrer sur ce qu’elles savent faire et ne pas trop diversifier leurs activités.

Desreumaux (2005) classe Drucker dans l’école néoclassique avec Sloan (1963) et Gélinier (1966). Il la caractérise par la volonté d’énoncer des principes d’organisation ayant une certaine efficacité. Cette école souhaite réconcilier approches théorique et empirique du management. On lui reproche souvent une vision trop « américaine » dans son approche.




4.2 La théorie de l’agence

La théorie de l’agence s’inscrit dans une vision contractuelle de la firme, où les acteurs sont co-contractants et unis par des relations d’agence. La relation d’agence est « un contrat par lequel une ou plusieurs personnes (le principal) engagent une autre personne (l’agent) pour exécuter en son nom une tâche quelconque qui implique une délégation d’un certain pouvoir de décision à l’agent » (Jensen et Meckling, 1976). La théorie de l’agence ou théorie des mandats entend ici remettre en cause le postulat représentant l’entreprise comme un acteur unique, pour mettre l’accent sur les divergences d’intérêts potentielles entre les différents partenaires de l’entreprise (dirigeants, actionnaires et créanciers). En effet, pour ces deux auteurs, les différents acteurs de l’entreprise, s’ils veulent maximiser leur propre utilité, peuvent avoir des intérêts qui ne sont pas nécessairement convergents. Ainsi par exemple, les dirigeants d’une société, mandatés par les principaux actionnaires, qui leur ont délégué leur pouvoir de décision, n’agissent pas nécessairement au mieux des intérêts de leurs mandants. Le comportement de l’entreprise résulte dès lors d’un processus complexe d’équilibrage qui occasionne un certain nombre de coûts appelés « coûts d’agence » et qui sont nécessaires pour que les dirigeants, par exemple, adoptent un comportement conforme à l’intérêt des actionnaires qui les ont mandatés. La théorie de l’agence ou des mandats correspond donc à une tentative de mise en parallèle de la théorie financière et de la théorie des organisations. Cette relation pose problème du fait de la divergence d’intérêts et de l’asymétrie d’information entre les deux parties, lesquelles engendrent tout un ensemble de catégories de coûts, désigné sous le nom de coûts d’agence : les coûts de surveillance (monitoring costs) pour éviter les comportements déviants des mandataires, les dépenses d’incitation, les coûts de justification (bonding costs) pour convaincre les mandants que leurs actions sont bien conformes à leurs intérêts, le coût d’opportunité (écart entre le résultat de l’action pour le principal et le comportement optimal pour le principal).

à retenir



Instaurer des mécanismes permet de faire converger des parties prenantes internes et externes aux intérêts divergents.





Dans les relations d’agence, il y a asymétrie d’information, c’est-à-dire que l’information détenue par les deux personnes n’est pas la même ; l’agent a en général une connaissance plus grande sur la tâche qu’il doit accomplir que le principal, donc le contrat est incomplet et si le principal veut contrôler l’agent, il doit supporter des coûts d’agence (dépenses de surveillance, par exemple commissaires aux comptes, dépenses d’incitation, par exemple distribution de stock-options aux dirigeants pour les placer dans la situation du principal et intégrer ses préoccupations). La théorie de l’agence met également en avant les risques de comportements opportunistes inévitables en cas de conflits d’intérêts, ce qui entraîne une augmentation des coûts d’agence (contrôle, arbitrage, négociation).

La théorie de l’agence tente ainsi de définir les formes d’organisation et les types de contrats susceptibles de minimiser ces coûts (d’agence). Elle peut notamment être d’une relative utilité pour rechercher des formes optimales de structure et de rémunération des dirigeants. De façon générale, la théorie de l’agence propose un certain nombre d’actions comme l’introduction en bourse (qui permet d’accroître le pouvoir de contrôle des actionnaires) ou différents systèmes d’intéressement au résultat.

FONDEMENTS THÉORIQUES



La théorie des jeux

Développé par O. Morgenstern et J. Von Neumann (1944), cette théorie mathématique concerne les comportements de joueurs qui s’affrontent et dont le but respectif est d’optimiser ses gains dans des situations conflictuelles. La théorie des jeux s’intéresse au recensement des politiques et des réactions possibles des adversaires, avec une évaluation chiffrée (gain ou perte) des conséquences possibles de chaque politique sur les joueurs afin d’estimer la probabilité d’action des adversaires et de définir des stratégies. On distingue les jeux à somme nulle (ce que l’un gagne, l’autre le perd), à somme négative (jeu perdant-perdant qui n’incite personne à jouer) et à somme positive (jeu gagnant-gagnant où tout le monde a intérêt au jeu). La mise en pratique de la théorie des jeux est toutefois limitée car la démonstration mathématique qui sous-tend la théorie devient difficilement opérationnalisable lorsque le nombre de joueurs augmente. La philosophie sous-jacente est toutefois intéressante pour l’analyse de certains comportements qui recherchent des équilibres dans des jeux à somme positive. Cela peut conduire certaines organisations antagonistes à accepter certaines règles de comportement (compromis) afin de favoriser leurs intérêts communs.
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L’école de l’analyse stratégique des organisations

L’analyse stratégique est une théorie sociologique des organisations issue des travaux de M. Crozier et E. Friedberg (1977). Elle s’intéresse aux relations de pouvoir entre les acteurs de l’organisation et aux règles implicites qui gouvernent leurs interactions (désignées sous le terme de « jeux »).

Focus. Les travaux de l’économie industrielle [image: Group_166832.png]


L’approche de l’économie industrielle a le principal mérite de proposer de nouvelles grilles de lecture issues des théories économiques pour comprendre les choix en matière de mode d’organisation et de gouvernance. Elle éclaire sur les enjeux et les risques relationnels associés aux relations intra et inter-firmes et esquisse des axes de solutions en fonction des coûts générés. Par exemple, la théorie des coûts de transaction explique la diversité des modes d’organisation, parmi lesquelles la firme : le choix des structures institutionnelles correspond avant tout à la recherche de l’arrangement qui minimise l’ensemble des coûts (production et transaction). Les coûts de transaction permettent d’expliquer par exemple le choix de l’intégration verticale aux dépens de l’appel au marché : la différence entre les coûts d’externalisation et les coûts de recours aux marchés est une fonction décroissante du degré de spécificité des actifs. Passé un certain seuil, cette différence est négative et l’intégration devient donc la forme d’organisation optimale. Si cette approche permet d’aboutir à un arbre de décision faisant intervenir plusieurs critères issus des sciences économiques, elle peut néanmoins souffrir d’un manque d’opérationnalité et apparaître comme une démarche trop systématique pouvant parfois occulter d’autres solutions tout aussi efficaces.




5.1 L’acteur et le système

Les caractéristiques de l’acteur

De par sa nature, toute organisation tend à créer un système complexe de relations entre les acteurs (individus ou groupes) impliqués qui une fois en interaction vont chercher à tenir le rôle le mieux à même de répondre à leurs intérêts. Mais ces actions ne peuvent se faire en dehors d’une démarche d’action collective qui met concrètement les acteurs en interrelation. Il n’y a de ce fait d’acteur que lorsque celui-ci se retrouve dans une situation organisationnelle avec d’autres membres du système. La conduite de l’acteur ne peut donc s’opérer de manière individuelle, elle doit prendre en compte la réalité des interdépendances et « jouer avec », s’il souhaite atteindre ses buts. Les acteurs ainsi en interaction vont chercher à travers des rôles qui pourront évoluer en fonction des circonstances à mener des actions conformes avec ce qu’ils perçoivent être leurs intérêts. Un acteur trouve donc sa pleine ­réalisation, quand il est en mesure de saisir une opportunité avec d’autres acteurs de l’organisation et d’agir en commun dans la direction de ses attentes. En effet, l’un des enjeux majeurs de l’acteur est sa capacité à découvrir et éventuellement créer des opportunités qui lui permettent d’améliorer sa situation au sein de son organisation : renforcement de sa satisfaction, accroissement de ses marges de manœuvres, augmentation de ses degrés de liberté, capacité d’exercer une influence… Ces opportunités sont naturellement associées à des risques. Sa capacité à soutenir ces risques et à les gérer dans le cadre de relations nouvelles avec les acteurs impliqués par l’opportunité devient dès lors un élément déterminant dans son accomplissement personnel. Le nombre et le type d’acteurs pertinents vont ainsi varier avec la situation, un acteur clé dans un contexte donné peut s’avérer non pertinent (ou faiblement impliqué) dans une autre situation. La notion d’acteur est donc étroitement associée à la situation organisationnelle et à sa relation aux autres, sa position au sein de l’organisation pouvant évoluer en fonction des circonstances.

	

	Concepts clés


		•	Acteur stratégique (l’acteur se comporte en fonction du comportement possible des autres et joue avec eux en fonction des opportunités qui se présentent et des atouts dont il dispose).
	•	L’organisation vue comme un construit contingent.
	•	Jeu politique afin d’augmenter ses gains et limiter ses pertes.
	•	Zone d’incertitudes (compétences, règles, localisation, informations).
	•	Système d’action concret (ensemble humain structuré qui coordonne les 
actions de ses participants par des mécanismes de jeux relativement stables).



Les ressources et contraintes

Dans une situation organisationnelle donnée, l’acteur doit aussi tenir compte des ressources et contraintes existantes, afin d’étudier les éléments qui lui sont favorables ou défavorables par rapport à ses objectifs. Ces éléments ont plusieurs sources : ils peuvent tout d’abord venir de ses caractéristiques individuelles (âge, santé, allure) ou psychologiques (tempérament, caractère, résistance) mais également de ses capacités intellectuelles (esprit d’analyse, mémoire, vivacité) et culturelles (formation, éducation, expérience). D’autres ressources et contraintes peuvent être recherchées dans les capacités sociales de l’acteur (famille, vie associative, relation syndicale, insertion dans d’autres organisations de nature politique, sportive, culturelle…) à pouvoir ou non mobiliser le moment venu, des atouts extérieurs à la situation (apports de compétences, réseau d’échanges et d’information) mais pertinents pour la progression vers ses objectifs. Mais toutes les ressources et contraintes ne sont pas directement liées à l’acteur et à son environnement immédiat. Elles peuvent être aussi structurées par l’organisation elle-même : organigramme, règles, rôles attribués, responsabilité exercée, modes de liaison, horaires, localisation des bureaux… Il importe ici de souligner que les ressources et contraintes auxquelles l’acteur aura à faire face ne sont pas les mêmes en fonction de l’individu. Une fois sensibilisé à ses ressources et contraintes, chaque acteur va dès lors avoir à agir dans ce cadre délimité lié à ses caractéristiques mais aussi et surtout aux règles définies par l’organisation. Néanmoins, dans le cadre de ces ressources et contraintes plus ou moins étroites et favorables à l’acteur, celui-ci reste libre à l’intérieur des limites fixées.

Le pouvoir de l’acteur et les zones d’incertitude

L’étendue du pouvoir de l’individu-acteur dans une organisation dépend essentiellement du type de zone d’incertitude qu’il contrôle. Le courant de l’analyse stratégique distingue plusieurs catégories dans lesquelles l’acteur impliqué peut augmenter ses marges de manœuvres et réduire celles des autres, en faisant évoluer la relation de dépendance à son avantage (cf. relation asymétrique). On trouve comme première catégorie, la possibilité pour l’individu de maîtriser une compétence ­particulière difficilement accessible et transférable. Une deuxième source de pouvoir peut être recherchée dans la maîtrise du lien entre l’organisation et une partie de l’environnement (ouverture sur d’autres systèmes d’information et de compétences). Une troisième ­catégorie concerne la maîtrise de la communication et de l’information (comme vecteurs d’influence). Enfin, la dernière catégorie a trait à la maîtrise des zones d’incertitude qui découlent des règles instaurées par l’organisation, qui peuvent en elles-mêmes être génératrices d’incertitude, selon que les acteurs décident ou non d’appliquer de manière stricte ou au contraire souple les règles fixées. Il en résulte que dans la conception de l’analyse stratégique des organisations, l’acteur n’est pas puissant ou faible dans l’absolu mais par rapport aux autres acteurs du système. Le pouvoir de l’acteur est de ce fait relatif et fonction de la situation dans laquelle se trouvent les autres acteurs de l’organisation.

5.2 La stratégie de l’acteur et ses comportements

Pour ce courant de pensée, tout acteur a des objectifs qui lui sont propres et qui vont lui inspirer certaines conduites. Il n’y a donc pas ici d’acte gratuit, le comportement de chacun étant exclusivement orienté vers des buts. Ce serait par conséquent une erreur de considérer que les acteurs dans une organisation sont passifs. Au contraire, ils agissent dans une direction qui vise à aller dans le sens des objectifs qu’ils se sont fixés. Ils ont de ce fait un comportement de nature stratégique. Néanmoins, les objectifs poursuivis ne sont pas forcément clairs ou explicites et l’acteur ne dispose pas toujours des moyens pour maîtriser la façon dont il va tenter de les atteindre. Il peut d’ailleurs arriver que certains objectifs s’élaborent au cours du temps, étant fonction du contexte ou construits au fur et à mesure que la situation organisationnelle évolue. Les buts à atteindre peuvent également être multiples et contradictoires et s’inscrire dans une démarche non ordonnée sur une fonction de préférence. Les objectifs chez l’acteur vont donc s’exprimer en règle générale sous forme de réactions possibles à des opportunités perçues (issues de la situation organisationnelle du moment) et non en termes de buts préalablement prédéfinis. Cependant, une fois matérialisés, les réels objectifs vont chez l’acteur se transformer en réalité très concrète à court terme qu’il s’agira d’atteindre par tous les moyens. Les acteurs sont des individus en capacité d’agir qui restent libres de choisir ou non dans le sens souhaité a priori par l’organisation. Ils sont actifs et acteurs de leurs conduites et très rarement prédéterminés au niveau de leurs actes. Chaque acteur a presque toujours le choix entre plusieurs attitudes pour progresser vers ses objectifs avec des coûts et des probabilités de succès variables en fonction des comportements retenus. Ils conservent donc, dans la plupart des cas, des degrés de liberté et des marges de manœuvres pour mettre en œuvre leurs stratégies. En règle générale, leur stratégie sera basée sur les ressources et contraintes perçues dans la situation qui leur est proposée, en direction des objectifs qu’ils se sont fixés (saisir des opportunités, améliorer leur situation) et si possible en tenant compte des actions menées par les autres acteurs impliqués dans le projet (maintenir ses degrés de liberté). Les stratégies des acteurs peuvent donc être qualifiées de « rationnelles », même si elles ne sont pas pour autant toujours cernables et prévisibles. Une première raison tient au fait que chaque acteur possède sa propre grille de lecture, sa propre perception des événements autour d’objectifs plus ou moins conscients, changeants et dont les critères de satisfaction lui sont souvent spécifiques. La stratégie de l’acteur est dès lors difficilement perceptible et compréhensible pour les autres individus et groupes de l’organisation. De plus, si les acteurs ont généralement conscience d’agir dans leur intérêt, ils sont rarement capables d’établir un lien entre le sens de leurs actions et les étapes qui conduisent à la satisfaction de cet intérêt.

à retenir



L’organisation peut être vue comme un système contraint, où s’affrontent des acteurs aux intérêts stratégiques divergents à la recherche de degrés de liberté.





Prolongement

La théorie de la régulation sociale développée par J.-D. Reynaud (1982, 1989, 1999) s’inscrit dans la lignée des travaux de Crozier en reprenant les notions d’acteurs et de système d’action concret. Ainsi, d’après l’auteur, les acteurs construisent librement le système de règles leur permettant d’agir collectivement en s’appuyant sur le système des règles antérieures, lui-même né des contraintes extérieures. Le système est le fruit d’un compromis négocié qui s’est construit par l’interaction. Tout système de relations consiste en la construction d’un ensemble de règles, laquelle se déroule suivant une succession de compromis. Reynaud distingue deux types de régulation : la régulation de contrôle qui provient de l’ensemble des règles émises par les équipes de direction et le management et la régulation autonome qui vient du jeu des acteurs avec ces règles « officielles » afin de recréer un ensemble conforme à leurs objectifs et à leurs stratégies. Ces deux régulations sont jugées rationnelles car d’une part, chaque acteur poursuit des objectifs conformes à ses préférences et d’autre part accepte les finalités de l’organisation. En ce sens Raynaud s’oppose à la dichotomie organisations formelle et informelle. Selon lui, une organisation fonctionne réellement grâce à la rencontre de ces régulations. Ces dernières apparaissent comme « le résultat accumulé, l’empilement ou la combinaison mal jointe de pratiques et de règles qui sont de nature, d’époque, d’inspiration différentes voire opposées. Il faut alors parler de “formation organisationnelle” pour désigner cette stratification de pratiques et de règles. Les régulations réelles sont des « compromis assez instables entre autonomie et contrôle ».

Focus. L’école de l’analyse stratégique [image: Group_166849.png]


Le courant de l’analyse stratégique considère l’entreprise comme un construit social composé d’individus relativement libres aux rationalités contingentes, multiples et divergentes. Ces derniers vont, au sein du système étudié, chercher à contrôler les zones d’incertitude de l’organisation dans un souci de renforcement de leur pouvoir et autonomie. Leurs actions ne sont donc pas dictées par des considérations irrationnelles mais bien par des stratégies d’intérêts. Opposé à une approche déterministe, ce courant met donc l’accent sur le degré de liberté relatif des ­acteurs, en plaçant le concept de pouvoir au centre de l’analyse stratégique des organisations.






[image: Group_19485.png]

Les théories contemporaines du management

6.1 La théorie de la dépendance des ressources et l’écologie des populations

La théorie de la dépendance des ressources et l’écologie des populations s’inscrivent dans la lignée de l’école systémique. Elles considèrent l’organisation comme un système ouvert sur son environnement. Cependant, elles développent une théorie du contrôle externe en restreignant les rôles des dirigeants et l’influence que l’organisation peut avoir sur elle-même.

La théorie de la dépendance des ressources

La théorie de la dépendance des ressources fait l’hypothèse que les organisations ne survivent que si elles réussissent à gérer les demandes de groupes d’intérêts extérieurs dont elles dépendent pour leurs ressources et leurs soutiens indispensables. Les marges de manœuvre des dirigeants sont alors extrêmement restreintes. En particulier, un leader est soumis à de nombreuses contraintes sur lesquelles son contrôle est très limité.

à retenir



La prédominance de l’environnement influe sur les actions des dirigeants dans la performance des organisations.





Ces contraintes sont de trois types :

	1.	les contraintes d’environnement auxquelles est exposée l’organisation elle-même : économie, politique, syndicats, industrie, place de l’entreprise dans l’industrie, etc. ;
	2.	les contraintes structurelles de l’organisation : défaut de circulation de l’information, conflits fonctionnels, stratagèmes administratifs d’avortement de projets, limitation de la sphère décisionnelle du dirigeant… ;
	3.	les contraintes culturelles : culture du groupe dirigeant, homogénéité du groupe dirigeant.

Par exemple, Pfeffer et Salancik (1978) ne reconnaissent au dirigeant et à son équipe qu’un rôle symbolique. D’après leurs travaux, les managers ne font rien de bien précis et ont peu d’impact sur l’organisation et ses performances. Leur fonction est essentiellement de rassurer leurs subordonnés en donnant l’impression de contrôler l’environnement. Les rites sont leurs instruments de travail privilégiés.
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Les mécanismes de sélection naturelle éliminent les entreprises les moins performantes sur un marché donné.





L’écologie des populations

L’école de « l’écologie des populations » représentée en particulier par Hannan et Freeman (1977) ou Aldrich (1979) va encore plus loin en considérant que le ­changement dans les organisations et dans les ensembles d’organisations, appelés populations, est principalement dû à un processus de sélection effectué par l’environnement. Les organisations ne peuvent pas véritablement influer sur leurs chances de survie. À chaque changement de l’environnement vont survivre les organisations qui du fait du hasard lié aux circonstances sont les mieux adaptées à ce nouveau contexte. En effet, les auteurs considèrent que les organisations ont généralement du mal à concevoir et mettre en œuvre des changements suffisamment rapides pour répondre aux demandes de l’environnement. La sélection naturelle va donc éliminer les entreprises les moins performantes d’un environnement donné. Cette école s’est donc intéressée aux taux de création et de disparition des organisations (analyse des survies) pour rendre compte de la diversité des populations d’organisation. Hannan et Freeman (1977) considèrent que trois familles de variables jouent un rôle sur la probabilité de survie des organisations :

	1.	les caractéristiques des organisations qui ne peuvent être changées : âge, ordre d’entrée sur un marché (pionniers, suiveurs, imitateurs…)…
	2.	les variables extérieures aux organisations mais propres à l’environnement accueillant la population : contexte politico-économique au moment de la création de l’entreprise, liens institutionnels…
	3.	les caractéristiques de la population : densité, nombre de créations et de disparitions passées, intensité concurrentielle…

Le point fondamental de cette approche tient donc à l’unité d’analyse choisie : le niveau macro (population d’organisations) par rapport à la plupart des écoles qui s’intéressent au niveau micro. Il permet d’observer qu’au sein d’une population, le changement se produit essentiellement par la disparition d’organisations et leur remplacement par d’autres beaucoup plus que par l’adaptation des firmes existantes (suprématie de la sélection sur l’adaptation).

6.2 Théories néo-institutionnalistes et management

Par Isabelle Huault (Université Paris-Dauphine)

Pourquoi les lois et les règlements pèsent-ils sur les managers ? Comment les différences de croyances culturelles et de représentations expliquent-elles leurs actions ? Leur comportement est-il mû par des formes classiques de rationalité, ou est-il façonné par des conventions, des routines voire des normes implicites ?

Ces quelques questions témoignent de l’importance de la dimension institutionnelle dans l’univers du dirigeant. Elles soulignent que leurs actions ne s’exercent jamais sans pressions, ni arrangements institutionnels mais sont plutôt le fruit d’une construction sociale et sont inscrites politiquement, culturellement et cognitivement. Cela conduit ainsi à examiner le délicat problème du statut de l’acteur, de sa liberté, de son intentionnalité, de ses marges de manœuvre et de ses possibilités de choix et à appréhender la pluralité des motifs d’action des dirigeants, au-delà de la seule rationalité instrumentale.

C’est précisément dans cette perspective que s’inscrivent les théories néo-institutionnalistes, cadre analytique particulièrement stimulant pour éclairer le management et les stratégies d’entreprise. Après une présentation succincte de la théorie et de ses principaux initiateurs, l’ensemble des apports, de nature surtout compréhensive mais aussi les limites de ce référentiel sont exposés.

Les éléments structurants de la théorie

La théorie néo-institutionnelle situe au cœur de son analyse la quête de légitimité des entreprises, au-delà de la seule recherche d’efficacité. Face à la perspective instrumentale et utilitariste de la pensée économique conventionnelle, le néo-institutionnalisme sociologique soutient que les structures et les actions des dirigeants ont des propriétés tout autant symboliques que fonctionnelles et que l’adoption d’une décision peut survenir indépendamment des problèmes de contrôle et de coordination qu’une organisation doit affronter.

Le point de départ de la réflexion de Paul DiMaggio et Walter Powell (1983), deux sociologues américains néo-institutionnalistes, particulièrement représentatifs de ce courant, réside dans l’interrogation fondamentale : Pourquoi les organisations, au sein d’un champ organisationnel, sont-elles similaires ? Les auteurs soutiennent que le concept le plus adapté à la description de la dynamique d’homogénéisation des entreprises est celui d’isomorphisme. Il permet en effet d’identifier le processus qui conduit l’unité d’une population à ressembler aux unités affrontant les mêmes conditions environnementales. Ces organisations en viennent à constituer un champ organisationnel, concept clé de la sociologie néo-institutionnaliste. Le champ organisationnel, qui se développe à partir d’un enjeu et d’une conscience mutuelle entre participants de leur engagement dans un projet commun, est le résultat d’un ensemble varié d’activités provenant de diverses organisations. Le processus d’institutionnalisation du champ organisationnel est articulé autour de quatre phases :

	1.	une croissance des interactions organisationnelles ;
	2.	l’émergence de structures interorganisationnelles dominantes et de coalitions ;
	3.	une augmentation du niveau d’information à traiter ;
	4.	la prise de conscience des participants de leur appartenance commune à un domaine d’activité.

Il se développe alors peu à peu une forme de rationalité collective propre au champ sous la pression de forces institutionnelles de plus en plus significatives.

Les organisations sont alors conduites à se ressembler parce qu’elles recherchent la légitimité. En ce sens, les composantes politiques voire rituelles de la vie organisationnelle surpassent la poursuite de l’efficacité. On ne trouve que des définitions socialement construites de la performance car, pour que leur organisation survive, les dirigeants n’adoptent pas nécessairement les pratiques les plus appropriées aux exigences économiques du moment, mais celles qui apparaissent les mieux acceptées socialement. Le phénomène d’isomorphisme permet de comprendre les dynamiques d’homogénéisation et de structuration des champs mais aussi la dimension parfois très irrationnelle voire ambiguë des processus organisationnels, dont les fondements ne sont pas ceux de l’optimalité économique.

Trois mécanismes principaux sont au fondement des processus d’institutionnalisation, selon DiMaggio et Powell (1983) : l’isomorphisme coercitif, l’isomorphisme normatif, l’isomorphisme mimétique :

	1.	l’isomorphisme coercitif est le résultat de pressions tout autant formelles, qu’informelles ; il est également issu des attentes culturelles d’une société. Dans cette perspective, de nouvelles règles politiques et législatives sont susceptibles d’encourager le changement organisationnel ;
	2.	l’isomorphisme normatif renvoie à l’importance accordée au phénomène de professionnalisation, appréhendée comme l’ensemble des efforts collectifs des membres d’une profession pour définir leurs méthodes de travail et établir une base légitime à leurs activités, leur garantissant un degré d’autonomie suffisant. L’appartenance de nombreux managers ou dirigeants à des associations professionnelles n’est probablement pas sans effet sur la propagation de pratiques jugées légitimes dans un champ et une profession ;
	3.	DiMaggio et Powell relèvent enfin l’importance de l’isomorphisme mimétique comme comportement des dirigeants confrontés à un problème dont les causes sont obscures ou les solutions inconnues. Cette dynamique prend la forme de l’imitation des comportements les plus facilement identifiables ou les plus utilisés par les organisations et les dirigeants apparaissant comme légitimes dans un champ. Le mimétisme favorise d’ailleurs les phénomènes de mode, dont le management est un réceptacle bien connu.
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La similarité des décisions et pratiques des organisations appartenant à un même marché est liée aux principes d’isomorphisme (imitation, pression sociale, légitimité).





Au total, l’isomorphisme avec l’opinion publique, les systèmes éducatifs, les structures de régulation et de certification et les organisations apparaissant comme légitimes, permet d’obtenir plus de stabilité et de prévisibilité dans les comportements, rehausse la légitimité, autorise l’accès aux ressources et cela avec beaucoup plus d’efficacité que le système concurrentiel classique. Les organisations en viennent alors à devenir de plus en plus similaires. Ce processus d’homogénéisation est favorisé par la dépendance d’une organisation vis-à-vis d’une autre organisation, l’ambiguïté de ses objectifs, le rôle de l’incertitude et l’importance du degré de professionnalisation au sein du champ.

Pressions institutionnelles et changement institutionnel

En rompant avec les démarches conventionnelles d’adaptation rationnelle et de logique d’efficience, plutôt prégnantes dans le domaine du management, le néo-institutionnalisme a soulevé de nombreux débats (Scott, 2001). Comme le mentionne Desreumaux (2004), l’accueil de la variable institutionnelle par les managers a été quelque peu ambigu, « à la fois fascination pour une nouvelle perspective, et rejet, pour son divorce avec l’image que les managers ont d’eux-mêmes […], celle de décideurs rationnels, ou qui aiment à rendre compte rationnellement de leurs actions ».

Les critiques adressées à ce courant portent ainsi sur une conception de l’action des dirigeants, qualifiée de déterministe. Dans cette perspective, les organisations seraient le fruit de processus institutionnels qui les dépassent, sans référence aucune à la rationalité des managers. Conventions, habitude, obligations sociales conduiraient à des comportements de non-choix. Guidées par le seul souci d’intégrer des pratiques et procédures institutionnalisées dans la société, les organisations chercheraient uniquement à asseoir leur légitimité et à prolonger leur survie. Structures et comportements des dirigeants seraient surtout fondés sur les institutions « tenues pour acquises », et non sur une quelconque maximisation des stratégies des ­acteurs. Certaines croyances et pratiques sont d’ailleurs tellement intériorisées par les organisations qu’elles en deviennent invisibles aux acteurs qu’elles influencent. Fait social total, l’institution constitue la seule manière concevable, évidente, naturelle de conduire l’activité organisationnelle. Les avantages de cette conformité aux institutions en présence se manifestent dans la variété des récompenses dont les firmes peuvent bénéficier : prestige accru, stabilité, légitimité, soutien social, accès aux ressources, attraction d’un personnel de qualité, reconnaissance par la profession et le secteur d’activité.

Malgré ces critiques, il faut reconnaître à ce cadre théorique le mérite d’avoir attiré l’attention sur une dimension souvent négligée dans le domaine de la gestion, c’est-à-dire l’importance des forces sociologiques qui s’exercent sur les entreprises et qui façonnent les processus décisionnels.

Cependant, cette vision passive des organisations et des acteurs a suscité des prolongements théoriques récents qui mettent plus volontiers l’accent sur le changement, l’agencement managérial et l’intentionnalité du décideur. Par exemple l’introduction de la notion d’« entrepreneur institutionnel » (DiMaggio, 1988) montre que certains acteurs ont des intérêts particuliers dans l’établissement et/ou le maintien de structures institutionnelles qui pourraient préserver leur intérêt. Ces entrepreneurs créent des normes techniques et cognitives, des schémas d’interprétation et les imposent comme des standards légitimes. Le rôle précurseur d’ARESE, organisme de notation sociale, dans l’émergence du champ de la responsabilité sociale de l’entreprise a été analysé en ces termes. Son comportement en tant qu’entrepreneur institutionnel a consisté à développer des outils de mesure et de quantification propres à légitimer son action auprès de la communauté financière (Déjean, Gond, Leca, 2004). Ces outils de mesure ont été utilisés pour rendre légitime le nouveau champ organisationnel, envers les principales parties prenantes et pour structurer leurs actions. L’entrepreneur institutionnel bénéficie généralement de sa position de « first mover », ce qui lui assure une place centrale. Parce qu’il a établi et développé le standard, l’entrepreneur institutionnel a également l’opportunité de modeler le cadre cognitif des membres du champ concerné.

Certaines manœuvres stratégiques susceptibles de modeler l’environnement institutionnel sont également recensées (Oliver, 1991) : l’acceptation des pressions, mais aussi le compromis, l’évitement, la contestation et surtout la manipulation de celles-ci, à travers les stratégies de lobbying par exemple. Une plus grande attention est alors portée à la variété des réponses des organisations qui ne répondent pas mécaniquement aux pressions institutionnelles en présence.

D’autres auteurs (Grenwood et al., 2002) en sont d’ailleurs venus à développer plus récemment un véritable modèle du changement qui prend en compte les phénomènes d’institutionnalisation et de désinstitutionnalisation en considérant le rôle des acteurs, leur marge de manœuvre et leurs capacités stratégiques.

Finalement, la démarche néo-institutionnaliste a le mérite de rompre avec l’argument strictement fonctionnaliste ou utilitariste et soutient que la recherche de légitimité supplante bien souvent la quête d’efficacité. Elle affirme, avec force, l’inscription institutionnelle de l’action des dirigeants, qu’il s’agisse d’une inscription politique, culturelle, cognitive ou relationnelle. Les domaines couverts par ce cadre conceptuel ouvrent des perspectives fécondes pour la compréhension de logiques d’entreprises et, en particulier, des marges de manœuvre réelles dont disposent les dirigeants. Plus qu’en termes instrumentaux, son apport à la question de la direction des entreprises s’envisage en termes essentiellement compréhensifs.

6.3 Les théories de la structuration, évolutionnistes et post-modernistes

Dans cette section, nous regroupons les travaux d’écoles apparus à partir des années 1960 dans le champ du management et qui ont la particularité de concevoir l’organisation comme un processus plutôt que comme un contenu.

Les théories évolutionnistes

Ce courant de recherche s’inspire des travaux de C. Darwin et des transpositions qui en ont été faites dans le champ des sciences sociales par D. Campbell (1969) notamment. Campbell précise que l’évolution des organisations se fait suivant trois processus fondamentaux (modèle VSR) :

	1.	la variation qui se produit généralement de manière aveugle : il s’agit d’un principe dynamique qui pousse vers des évolutions. Il est souvent provoqué par des situations délicates que traverse l’organisation et qui nécessitent son adaptation ;
	2.	la sélection qui consiste en l’élimination de certaines variations ;
	3.	la rétention qui permet la propagation des variations retenues par le processus de sélection.

Dans le champ du management, les travaux de R. Nelson et S. Winter (1982), notamment dans leur ouvrage An Evolutionary Theory of Economic Change, font office de références. Le point de départ des approches évolutionnistes est la transposition de la métaphore biologique de la sélection naturelle à l’évolution des entreprises et de la technologie. Ainsi, tous les comportements économiques doivent s’identifier à partir des concepts d’hérédité, de variation et de sélection que l’on retrouve dans la théorie de la sélection naturelle darwinienne. La théorie évolutionniste fait l’hypothèse que les organisations sont constituées d’individus distincts et dotés de caractéristiques cognitives qui leur sont propres. Dans cette optique, la notion de routine se voit accorder une importance fondamentale : les comportements individuels sont guidés et coordonnés par des routines que les agents ont acquises au cours de leurs interactions. Ces routines sont le fruit d’un processus d’apprentissage induit par la répétition des tâches et l’expérimentation. Cet apprentissage, qui se traduit par une amélioration des processus productifs et par la découverte de nouveaux modes opératoires, est de nature cumulative et globale. Il se matérialise par des routines organisationnelles tacites et difficilement transférables, seules une partie d’entre elles pouvant être codifiées. Ainsi, les organisations se distinguent entre elles par la nature de leurs compétences organisationnelles et de leurs routines.
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Le caractère singulier de chaque organisation est lié aux individus qui la composent (systèmes d’interaction) et à des processus d’apprentissage spécifiques.





Selon Dosi (1991), l’approche évolutionniste permet de prendre en compte les interactions permanentes entre les individus au sein des organisations.

K. Weick1

Les travaux de Weick s’appuient sur une conception constructiviste et interactionniste de l’organisation (Koenig, 2003). Weick s’oppose à une vision de l’organisation perçue comme un objet rationnel et finalisé (école traditionnelle, école de la contingence structurelle, école de la décision) dépendant de caractéristiques objectives telles que la taille, l’environnement, la technologie ou la volonté des dirigeants. Weick préfère considérer que l’organisation est en mouvement qu’elle ne cesse de se construire et de se déconstruire via les interactions permanentes (communication, interprétation, adaptation mutuelle) entre les personnes (Vidaillet, 2003). Ce processus de construction de sens est « déclenché par l’inattendu, orienté vers l’action et sensible au contexte » (Weick, 2003). Ainsi, la réalité apparaît comme situationnelle (fruit d’une interprétation, d’une analyse et de représentations conflictuelles) puis légitimée par étapes successives par les acteurs. Karl Weick (1969, 1979) expose en particulier sa théorie dans son ouvrage de ­référence The Social Psychology of Organizing. Selon l’auteur, les organisations ne peuvent réagir qu’à des éléments d’environnement que les acteurs ont institué (notion d’enactment) à travers leur activité cognitive. Il définit la notion d’environnement « agi » par l’individu ou l’organisation : l’environnement auquel chacun doit faire face est créé par ­lui-même (l’environnement comme production sociale des acteurs). Chaque ­individu ne cesse de reconstruire son histoire en fonction des événements vécus. Pris, dans un flux continu d’événements qui le dépassent et s’imposent à lui (concept de variété requise), il essaie de reprendre le contrôle en produisant du sens (réalise des liens de causalité entre le présent et le passé, filtre les événements pour retenir certains indices qui vont ensuite être reliés et transformés en séquences causales) pour analyser ses actions et ses expériences passées. Il s’appuie pour cela sur sa structure cognitive préexistante (fruit du travail d’enactment antérieur qui définit la représentation des croyances d’une personne à un instant donné) sans que cette structure soit figée. Ainsi, le sens d’une situation se développe par l’établissement d’une relation entre des éléments tirés du contexte et un cadre plus général, abstrait, développé au fil des expériences passées (Allard-Poesi, 2003). Dans le cadre du rapport à l’autre, l’élaboration de sens est collective. Elle est le fruit d’interactions successives suivant le cycle suivant :
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Pour Weick, l’organisation est une construction collective, progressive et interactive d’acteurs à la recherche de sens, face à un environnement incertain.





	−	l’action de l’acteur 1 qui propose une interprétation (individu ou groupe) ;
	−	réponse de l’acteur 2 qui l’accepte, la rejette ou la modifie (interaction) ;
	−	ajustement de l’acteur 1 qui abandonne, révise ou maintient son choix (double-interaction).

Selon Koenig (2003), on peut parler de cycle de l’enactment : « Certaines variations de l’environnement sont privilégiées par les acteurs. Les phénomènes ainsi sélectionnés donnent matière à un travail d’interprétation collectif. Des actions sont engagées qui ont des conséquences visibles dans le monde, et les changements écologiques ainsi introduits sont susceptibles d’influencer ultérieurement les membres de l’organisation et les comportements de celle-ci ». Ces cycles de comportements inter-reliés ont pour fonction de permettre aux acteurs d’aboutir à une construction collective du sens à partir d’un phénomène perçu comme équivoque (Allard-Poesi, 2003). Ainsi, le devenir d’une organisation dépend en grande partie de la capacité de ses membres à faire face à l’imprévu de manière adéquate : « J’ai défendu avec constance l’idée que la probabilité de survie d’une organisation augmente lorsque les variations augmentent, lorsque les possibilités se multiplient, lorsque les essais et les erreurs deviennent plus divers et moins typiques, lorsque les individus se répètent moins et lorsque la créativité est encouragée » (Weick, 1987). Plus généralement, Weick considère que plus les individus font de réels efforts pour développer une relation réciproque, plus une ­intelligence collective pourra se développer qui favorisera la capacité à comprendre et à faire face à des événements inattendus.

On peut considérer selon cette perspective que les formes sociales d’organisation se développent dans le cadre de schémas d’activités entretenus et développés au travers d’actions de communication et de relations permanentes autour desquelles les acteurs parviennent à des logiques de co-construction de la réalité du fait de leur interaction. L’apport principal de Weick est donc de remettre en cause une approche trop maîtrisée de l’action organisationnelle au bénéfice d’une construction sociale. L’organisation apparaît alors comme ­complexe, ­fragile, en évolution constante, ne cessant de se transformer (phénomène de reconstruction et de déconstruction) en fonction des liens créés et détruits ­(Vidaillet, 2003).

Focus. De la crédibilité du compositeur sur la performance des orchestres de jazz (d’après Weick, Gilfillan et Keith, 1973) [image: Group_166864.png]


Bénédicte Vidaillet (2003) dans son ouvrage consacré à Weick souligne avoir été séduite par les travaux de l’auteur du fait de sa liberté de style : « descriptions de cas construits comme des romans, références à des domaines variés tels que la musique, la poésie, la vie quotidienne ou la psychothérapie pour parler des organisations, recherches en laboratoire alternant avec des études de cas et des anecdotes dans le même texte étaient autant de signes d’une liberté intellectuelle vivifiante ».

Ce propos peut être illustré à partir d’une expérience menée en laboratoire par Weick et ses collègues qui « demandent à deux orchestres de jazz de jouer une partition composée par un musicien censé pour le premier avoir peu de crédibilité, pour le second avoir une forte crédibilité ». « Le premier orchestre fait plus d’erreurs que le second en jouant, et un test de remémoration montre que, 24 heures plus tard, la partition du compositeur « sérieux » est mieux mémorisée que l’autre. Ainsi, la prophétie de crédibilité s’auto-entretient : si le musicien pense que sa partition a été écrite par un compositeur crédible, il fera plus d’efforts pour jouer, donc fera moins d’erreurs et obtiendra un meilleur son, ce qui renforcera sa croyance en la crédibilité du compositeur. Ce qui est essentiel ici (Weick, 1977), c’est que l’orchestre ne connaît pas le morceau, par conséquent, il ne reproduit pas, il “en acte” son environnement : il le crée par ses actions. Ainsi, après avoir joué une première fois ce qui ressemble à une “soupe”, les musiciens vont ponctuer, diviser cette “soupe” en événements discrets, formes qu’ils font ressortir d’un fond continu (par exemple : ces notes sont difficiles à jouer, ce passage est horrible, le tempo de départ semble essentiel). Une fois que le musicien a sélectionné ces événements discrets que Weick appelle des variables ponctuées, il va être capable d’inférer des covariations entre plusieurs variables : il va avoir l’impression que, lorsqu’une variable change, d’autres changent également. Cette covariation va devenir dans son esprit une relation de causalité. C’est ainsi que les liens vont être inférés, en fait créés, par le musicien. Dans l’expérience, les musiciens vont “ponctuer” leur expérience selon sept variables : la crédibilité attribuée au compositeur, l’effort exercé pour jouer, la tolérance à l’erreur, l’attention aux notes ; la volonté de réintégrer des notes déviantes ; la volonté de suspendre son jugement pendant que l’on joue ; et la qualité sonore jugée rétrospectivement. Une fois que ces variables sont dégagées, le musicien peut établir entre elles des liens de causalité, l’ensemble étant conservé sous forme de schéma, de carte causale [map]. De son action, il a donc fait émerger une carte causale. L’utilisation inconsciente de cette carte a un effet sur la réalité produite, qui confirme la validité du schéma obtenu et a ainsi toute chance de le maintenir » (Vidaillet, 2003).




 



FONDEMENTS THÉORIQUES



La théorie des réseaux sociaux

Les travaux sur les réseaux sociaux ont comme particularité de penser la réalité en termes de relations, plutôt qu’en termes de catégories (Huault, 2002). Ils appréhendent le réseau social comme un ensemble d’instances (telles que des personnes, des organisations, des groupes sociaux…), liées par des relations sociales formelles ou informelles, fondées sur l’amitié, le transfert de ressources ou d’autres axes de solidarité. Ce courant de recherche met ainsi en évidence l’importance des concepts tels que la confiance ou encore le capital social. Les réseaux sociaux y apparaissent comme des modes de coordination alternatifs à la coordination marchande. L’intérêt d’une telle perspective est de replacer au centre de la réflexion, les contraintes situationnelles dans lesquelles se trouvent immergés les acteurs et d’offrir ainsi une véritable théorie de l’action. En effet, au-delà même de la mise en évidence des liens qui unissent les acteurs les uns aux autres, l’analyse est particulièrement utile pour montrer que la structure des relations et la situation des individus dans le réseau ont des conséquences telles, que le jeu des acteurs et le système social dans son ensemble peuvent en être bouleversés (Huault, 2002). Le travail fondateur de Granovetter (1973, 1985) réintroduit le concept d’embeddedness développé par Polanyi (1944). Il s’agit de démontrer que le comportement et les institutions économiques ne peuvent être compris indépendamment de la sphère sociale. Granovetter dégage deux formes d’encastrement : d’une part l’encastrement relationnel qui renvoie au fait que l’action et les résultats économiques sont affectés par les relations dyadiques de l’acteur et d’autre part l’encastrement structural qui souligne que les relations économiques sont insérées dans des systèmes durables et concrets de relations sociales. Dans cette acception, l’encastrement n’est pas réductible au contexte social ou institutionnel, mais renvoie à la qualité relationnelle des échanges et à l’architecture des liens sociaux (Barabel, Huault, Meier, 2002). Huault (1998) distingue plusieurs types d’encastrement tels que l’encastrement cognitif (actions déterminées par les schémas mentaux des individus liés à l’environnement dans lequel ils évoluent), l’encastrement culturel (influences des représentations collectives sur l’action) ou encore l’encastrement politique (rôle des institutions et des luttes de pouvoir). 




A. Giddens

Chercheur britannique, Anthony Giddens développe la théorie de la structuration ­notamment dans son ouvrage La Constitution de la société. Éléments de la théorie de la structuration. Comme l’indique, Desreumaux (2005), cette théorie combine les notions :

	−	de structures (codes abstraits guidant les comportements des acteurs dans des contextes sociaux qui existent en dehors et indépendamment d’un agent donné, mais sont en même temps le produit de l’invention humaine et non naturellement donnés) ;
	−	et d’agents (les individus agissent et interagissent avec d’autres dans des situations sociales de façon intentionnelle mais aussi parfois de façon réflexe aux situations en adoptant des comportements standard habituels).

Giddens introduit le concept de dualité du structurel : « Les structures sont à la fois le médium et le produit de la conduite des agents. En tant qu’acteurs dans des situations sociales, les agents produisent les structures mais en même temps, ils sont guidés par elles (agence et structure se présupposent l’une l’autre) » (Desreumaux, 2005). L’intérêt des travaux de Giddens est qu’il ne considère pas l’organisation comme une structure formelle mais comme un lien de structuration. L’organisation ne résulte pas de relations causales mais d’une relation de dualité au cours de laquelle l’action et la structure se construisent par récursivité. Ainsi, la théorie de structuration sociale entend nuancer en rendant concrète la relation « action – structure ». Ce courant a donné lieu à de nombreuses recherches depuis le début des années 1990 essentiellement développées dans les pays anglo-saxons. Leur utilisation dans le champ du management est plus tardive. Elles se concentrent principalement sur les thèmes du changement et des technologies informatiques autour des questions de routinisation et d’institutionnalisation2.

Le post-modernisme

En matière de théories modernes des organisations, on peut également citer les travaux de Cooper et Burrel (1988) qui entendent rompre avec la vision de l’organisation comme simple fonction économique administrative autour de propriétés stables et de logiques déjà constituées. En effet, l’approche post-moderne vise avant tout à voir l’organisation comme un processus auto-référentiel, autonome et non comme un objet contrôlé et contrôlable par une démarche purement rationnelle.

6.4 La théorie des conventions

Luc Boltanski (sociologue) et Laurent Thévenot (économiste) sont à l’origine d’une école de pensée parue dans les années 1980 sous le terme « économie des conventions ». Leur théorie est présentée dans deux ouvrages de référence Les Économies de la grandeur (1987) et De la justification. Les économies de la grandeur (1991). Leur ambition est de dépasser le clivage entre économie et sociologie en faisant le postulat que ces deux grilles de lecture prises séparément sont incapables de saisir le fait « organisationnel ». Ainsi, l’analyse conventionnaliste des organisations part du postulat que le marché, loin d’être universel, n’est qu’une institution, c’est-à-dire une construction sociale parmi d’autres. La notion de convention occupe une place centrale dans cette perspective, puisque c’est par l’élaboration d’une convention que les individus parviennent à se coordonner. Une convention représente les cadres communs construits par les individus. Elle représente « un système d’attentes réciproques entre les personnes sur leurs comportements » (Livian et Herreros, 1994)3. L’hypothèse des auteurs est que les hommes s’accordent parce que leur raison les conduit à adopter à coup sûr l’un ou l’autre des principes, suivant des constructions d’ordres qui concernent les philosophies politiques tout autant que « les gens qui cherchent à s’accorder en pratique » (tableau 1.4).
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Dans la théorie des conventions, l’organisation est une construction sociale des acteurs autour de six conventions (cadres communs d’actions), qui orientent l’interprétation et l’action.





Parmi les logiques majeures à l’œuvre dans la société, Boltanski et Thévenot identifient six principes supérieurs communs (mondes ou cités) auxquels aujourd’hui en France, les individus ont recours pour asseoir un accord ou soutenir un litige :

	−	la cité inspirée (saint Augustin) : valorisation du génie créateur ;
	−	la cité domestique (Bossuet) : légitimité traditionnelle, respect de l’ancien (parenté, famille) et des règles historiques, principe de subordination ;
	−	la cité du renom (Hobbes) : renom qu’une action peut procurer à son auteur (image, reconnaissance publique, opinion que se font les autres de nous) ;
	−	la cité civique (Rousseau) : primauté de l’intérêt collectif, démocratie, qualité de la conscience ;
	−	la cité industrielle (Saint-Simon) : performance technique, science, efficacité ;
	−	la cité marchande (Ricardo) : concurrence, prix, profit, stratégie commerciale.

Boltanski et Thévenot (1987) proposent une analyse de chaque cité où l’ordre naturel peut être décrit à l’aide de catégories telles que :

	−	un principe supérieur commun est un principe de coordination qui caractérise la cité, c’est une convention constituant l’équilibre entre les êtres. Il renvoie à une instance qui, en dernier ressort, permet aux différents mondes d’exister. Il permet par exemple de clore une controverse ;
	−	l’état de grandeur caractérise chaque acteur (qualifié de grand ou de petit) aux yeux de ceux qui sont dans ce monde ;
	−	le rapport de grandeur définit la nature de la relation entre ce qui est grand et petit ;
	−	la dignité des personnes qualifie l’humanité partagée par les individus dans la cité exprimant une capacité commune à s’élever dans le bien commun ;
	−	le répertoire des sujets liste les sujets en les qualifiant par leur état de grandeur.
	−	le répertoire des objets et des dispositifs est utilisé pour objectiver la grandeur des personnes (par exemple : les diplômes…).
	−	les relations naturelles entre les êtres indiquent que les rapports doivent s’accorder aux grandeurs des sujets et des objets ;
	−	les figures harmonieuses de l’ordre naturel sont convoquées comme des « réalités  » conformes au principe d’équité ;
	−	l’épreuve modèle est le moment dans lequel un dispositif particulier se trouve engagé ;
	−	l’état de petit est caractérisé par l’autosatisfaction.

Selon les auteurs, chaque personne doit affronter quotidiennement des situations relevant de mondes distincts et doit savoir les reconnaître et se montrer capable de s’y ajuster. Les individus doivent posséder la compétence nécessaire pour identifier la nature de la situation (identification des mondes) et pour traverser des situations relevant des mondes différents.



	Monde Indicateur

	La cité inspirée

	La cité domestique

	La cité du renom

	La cité civique

	La cité marchande

	La cité industrielle


	Principe supérieur commun

	Se soustrait à la mesure, jaillit de l’inspiration

	Relations personnelles, hiérarchie, tradition

	L’opinion des autres

	Prééminence des collectifs

	Concurrence

	Objet technique et méthode ­scientifique


	État de grandeur

	Spontané, insolite, échappe à la raison

	Bienveillant, avisé

	Réputé, connu

	Représentatif, officiel

	Désirable, valeur

	Performant, fonctionnel


	Rapport de 
grandeur

	Singularité

	Subordination, honneur

	Identification

	Adhésion

Délégation

	Possession

	Maîtrise


	Dignité

	Amour, création

	Aisance, bon sens

	Désir de considération

	Liberté

	Intérêt

	Travail


	État de petit

	Routinier

	Sans gêne, vulgaire

	Banal, inconnu

	Divisé, isolé

	Perdant

	Inefficace


	Répertoire des objets

	Esprit, corps

	Cadeaux

	Noms, marques

	Formes légales

	Richesse

	La machine


	Répertoire des sujets

	Enfants, artistes

	Supérieurs, inférieurs

	Vedettes

	Collectivités

	Concurrents, clients…

	Professionnels


	Figure harmonieuse

	Imaginaire

	Famille

	Audience

	République

	Marché

	Système


	Épreuve modèle

	Aventure intérieure

	Cérémonie familiale

	Présentation de 
l’événement

	Manifestation pour une cause juste

	Affaire, marché conclu

	Test



Tableau 1.4 Les « mondes communs » (d’après Boltanski et Thévenot, 1991)


Par essence, les « cités » peuvent connaître trois types de relations : la controverse (qui survient au sein d’un même monde), la juxtaposition de plusieurs mondes dans une situation sans conflit et la dispute (confrontation de plusieurs mondes). Les auteurs démontrent qu’en cas de dispute, trois solutions sont envisageables : la clarification dans un monde (acceptation par tous d’un principe supérieur), ­l’arrangement (accord local par une transaction suite à un marchandage) et le compromis (accord durable).

L’intérêt de l’économie des conventions est d’illustrer la coexistence de plusieurs mondes au sein des organisations. Selon Amblard & al (2005), les résultats de l’analyse font apparaître combien il est illusoire d’avoir recours à des idéologies managériales unificatrices, soumises à des modes rapidement renouvelées (projet, démarche qualité, etc.). Les auteurs soulignent que les travaux de Boltanski et Thévenot peuvent compléter « les questions classiques que l’analyse des organisations nous incite à poser pour comprendre une situation. […] : quels sont les personnes et les objets en présence ? Quels sont les « rapports de grandeur » en présence ? Comment évoluent-ils ? Y a-t-il des « principes supérieurs communs » à l’œuvre ? lesquels ? Comment s’articulent-ils ? Y a-t-il des épreuves qui les manifestent ? Quels compromis existent ? Sur quels dispositifs sont-ils fondés ? ». Enfin, ces travaux se centrent sur les conditions de production de compromis entre les acteurs et permettent de comprendre comment se construisent les organisations.

6.5 Les études critiques en management

Au cours des dernières années, nous avons assisté au développement d’un nouveau courant dans le champ de la gestion sous le terme « Critical Management Studies » (CMS) (Alvesson, Bridgman et Willmott, 2009) ou « études critiques en management » (Golsorkhi, Huault et Leca, 2009 ; Allard-Poesi et Loilier, 2009). Alvesson (2008) définit les études critiques en management comme « la critique des idéologies, des institutions, des intérêts et des identités, grâce à la déconstruction et à la dénaturalisation, afin de susciter l’émancipation des plus faibles ; tout en incluant la contrainte des situations de travail et la finalité légitime des organisations à produire des biens et des services ». 

Dans cette logique, le regard critique comme posture vise à remettre en cause ce qui relève de l’ordre établi ou de l’acquis, qu’il s’agisse d’un concept clé (culture, leadership, règles), d’une théorie (la théorie de la bureaucratie selon Weber), d’une conception de la réalité sociale ou d’une démarche méthodologique. De ce fait, à l’inverse de nombreuses théories, l’approche critique se veut réflexive. Elle entend ici dépasser les grandes théories et postulats, pour découvrir ce qui se cache derrière les phénomènes sociaux, en remettant en cause les interprétations simplistes. Ainsi, la réflexivité favorise, comme le suggère Alvesson (2003), la créativité, le sens critique et l’interprétation multiple, pour mieux sortir de l’illusion rationaliste et techniciste.

Par conséquent, tous ces travaux critiques partagent un certain nombre de points ou de conceptions. Ils ont tout d’abord pour dénominateur commun d’envisager le management comme un construit social et politique, en ouvrant la voie à une pluralité de postures épistémologiques, qu’elles soient constructivistes pragmatiques, post-modernistes ou bien réalistes critiques. Ces postures orientent donc les travaux critiques vers la définition d’un projet de connaissance qui ne se veut ni instrumental ni fonctionnaliste, mais plutôt à visée émancipatrice (Palpacuer et al., 2010).

L’ŒIL DU CHERCHEUR



Les quatre grands ensembles de finalités dans les recherches critiques en management 

Selon Allard-Poesi (2014), il est possible de classer les recherches critiques selon leur finalité en quatre catégories en fonction de deux axes :

	−	Axe 1 : les travaux qui font le postulat d’une réalité sociale stable versus instable ;
	−	Axe 2 : les travaux qui considèrent qu’il existe un couplage fort entre connaissances/réalité versus faible.
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Allard-Poesi distingue alors les travaux dont la finalité est de :

	−	dévoiler pour s’émanciper des discours managériaux dominants et des idéologies sous-jacentes qui privilégient la logique économique et les élites au détriment des individus et des logiques sociales et sociétales ;
	−	s’engager localement pour transformer les organisations et permettre aux acteurs d’élaborer des stratégies pour servir leurs intérêts et objectifs ;
	−	écrire pour ouvrir les indéterminations en renonçant à toute idée d’autorité et laisser le champ des possibles ouverts ;
	−	travailler pour dénouer le travail et penser des options alternatives à l’ordre établi.

(Source : Florence Allard-Poesi, Olivier Germain, Isabelle Huault, Gérard Koenig, « Les théories des organisations sont-elles bien inspirées ? Quatre regards »,  Hal archives-ouvertes.fr, 2014.)




D’ailleurs, pour Chanlat (2013), il est possible de définir au moins six caractéristiques communes à la pensée critique. Tout d’abord, cette lecture critique du management renvoie à une conception sociologique de l’organisation. De nombreux travaux insistent sur la construction sociale des organisations, tant au niveau des relations avec l’environnement qu’au plan des dynamiques sociales. Ils montrent également que les organisations ne sont pas libérées de l’existence d’idéologies qui dans bien des cas se combinent et justifient des logiques de privilèges et de pouvoirs (Golsorkhi, Huault et Leca, 2009). L’analyse critique accorde également une place importante à la perspective historique des organisations : les organisations comme les êtres humains ont une histoire (Chanlat, 1998 ; David, Hatchuel et Laufer, 2002). C’est donc l’un des éléments sur lesquels se fonde également toute posture critique : mettre au jour les mécanismes historiques de l’action sociale organisée, afin d’en montrer le caractère enraciné et les contradictions. Mais l’approche critique des organisations revendique aussi une conception duale de l’organisation. Elle met l’accent sur les contradictions, les conflits et les crises qui agitent les organisations. Par ce regard nouveau et critique, cette démarche prône aussi une orientation démystificatrice des organisations. Elle dénonce tour à tour les rationalités sous-jacentes et les idéologies managériales, en remettant en cause les soi-disant lois universelles qui guident les structures et les fonctions, en soulignant l’importance et le rôle que jouent le pouvoir et les rapports de domination (Marcuse, 1968 ; Braverman, 1974 ; Marglin, 1974 ; Benson, 1977 ; Goldman et Van Houten, 1977 ; Heydebrand, 1977 ; Perrow, 1979 et 1983 ; Clegg et Dunkerley, 1977 et 1980 ; Zey-Ferrell et Aiken, 1981). L’approche critique du management entend aussi produire de la connaissance actionnable et transformatrice, en voulant changer la société et en cherchant à émanciper les êtres humains par leur propre action (Castoriadis, 1975). La théorie critique des organisations n’est donc pas uniquement un outil d’analyse, elle a une visée émancipatoire et un souci de justice sociale. Elle vise à analyser dans leurs dimensions sociales et historiques les systèmes d’interactions complexes sur lesquels s’opèrent les subjectivités des acteurs, afin d’envisager le changement et réduire la question de la reproduction des organes de pouvoir et leurs conséquences sociales (oppression, domination, subordination, discrimination).

Un exemple intéressant de la posture critique nous est donné par Alvesson (1993) à travers le concept de culture organisationnelle. Pour cet auteur, la culture d’entreprise est abordée sous un angle fonctionnaliste autour de la notion de performance. Or selon lui, cette vision est de nature idéologique-positiviste et est présentée de manière purement instrumentale, comme un outil à disposition du manager en quête d’efficacité. Elle apparaît comme un mode de gestion et de communication, capable de produire du sens et de rendre les systèmes d’actions cohérents et efficaces. Or cette approche doit, selon la perspective critique, être questionnée car elle ne prend pas en compte la réalité sociale et politique et contrairement aux apparences, celle-ci ne va pas de soi et conduit à favoriser les puissants en maintenant le statu quo au détriment des intérêts des plus faibles. De ce fait, la culture organisationnelle peut devenir un puissant levier de domination, en imposant des cadres de pensées, des normes de comportements, des conduites d’actions, sans avoir nécessairement recours à la force.

L’ŒIL DU CHERCHEUR



« Une machine à broyer les individus »

Depuis une dizaine d’années, plusieurs ouvrages s’inscrivent dans le courant critique du management. Souvent rédigés par des sociologues, ces derniers postulent que le management moderne est une machine à broyer les individus. Par exemple, François Dupuy, dans ses deux ouvrages (2013 et 2015) considère que « peu de changements affectent le monde du management […] Ce n’est guère plus que du taylorisme recyclé, couvert d’une rhétorique humaniste ». Et l’auteur de vouloir démonter « le mécanisme par lequel la pensée managériale conduit les dirigeants, par le biais de décisions paresseuses, dans des impasses ». De même, Danièle Linhart (2015) insiste sur le fait que « le drame du travail contemporain ne vient pas, paradoxalement, de ce qu’il est déshumanisant, mais au contraire du fait qu’il joue sur les aspects les plus profondément humains des individus, au lieu de s’adresser aux registres professionnels qui permettent d’établir une délimitation entre ce que ces individus engagent au travail et ce qu’ils sont ». « En réalité, l’histoire du travail salarié est celle d’une déprofessionnalisation systématique des travailleurs par un management soucieux avant tout de les contrôler et de maîtriser leur travail. »

(Sources : F. Dupuy, lost in management, Le Seuil 2013 ; La Faillite de la pensée managériale, Le Seuil 2015 ; D. Linhart, La comédie humaine du travail, Erès, 2015.)




6.6 La sociologie du travail et l’organisation

Par François Sarfati (centre d’études de l’emploi)

Si les sociologues se sont intéressés, dès les débuts de leur discipline à la naissance du capitalisme (Weber, 1905) ou à l’évolution des formes de solidarité induites par la division sociale du travail (Durkheim, 1893), ce n’est qu’à partir de l’entre-deux-guerres qu’ils ont pénétré dans l’entreprise. La sociologie du travail, qui a vu le jour à cette période s’est tout d’abord attachée, dans une perspective critique, à analyser les difficultés rencontrées par les travailleurs exposés au processus de rationalisation du monde industriel (Friedmann, 1946). Analysant l’entreprise comme le lieu où le rapport social travail/capital se faisait le plus visible, les chercheurs ont longtemps centré leurs analyses sur la figure emblématique constituée par l’ouvrier-homme de la grande industrie.

La fin des années 1970 a ensuite été l’occasion de tournants majeurs. Tout d’abord, des auteurs se sont intéressés plus intensément à la question du travail des femmes (1984). S’il s’agissait pour commencer de traiter de l’activité féminine dans l’industrie, les recherches ont ensuite porté sur le secteur tertiaire dans lequel bon nombre de femmes travaillaient. C’est à cette même époque que des questionnements en termes d’identité professionnelle (Sainsaulieu, 1977), de régulations collectives (Reynaud, 1989) ou sur le groupe constitué par les cadres (Boltanski et Thévenot, 1982) ont pu renouveler les questionnements classiques. Pour la sociologie, le management est donc un objet de recherche assez récent.

Différentes approches ont pu être développées ces dernières années. En 1999, paraît un ouvrage extrêmement éclairant sous la plume d’Ève Chiapello et de Luc Boltanski. Ces auteurs proposent de montrer les évolutions du capitalisme contemporain à partir d’une lecture d’ouvrages de management rédigés entre les années 1960 et 1990. Au cours de ces trente ans, on assiste à un glissement progressif du cadre au manager. Au début de la période, les cadres sont présentés comme les principaux acteurs du progrès. Ils sont à la fois expert-techniques et relais de la direction. En permanente demande d’autonomie, les cadres revendiquent la direction par objectifs et rejettent frontalement toute tentative de bureaucratisation. Ils troquent le supplément d’autonomie accordé contre une position de salariat de confiance (Bouffartigue, 2011) récompensée par la possibilité d’une carrière ascendante.

Dans les années 1990, les évolutions structurelles qui affectent les modes de production d’une économie globalisée conduisent les entreprises à se réorganiser sur le modèle du réseau. Les termes ont changé. On parle moins de cadre que de manager. On relativise le rôle d’encadrement pour mettre l’accent sur l’aspect « animateurs d’équipe », « catalyseurs », « visionnaires », voire de « coachs ». De la même façon, la froide rationalité calculatrice et gestionnaire du cadre fait place à l’intuition créatrice, et les managers se définissent plus par une capacité à vivre dans le réseau, à faire des projets et à les mener à bien. En conséquence, le modèle de la carrière ascendante au sein de la même entreprise s’estompe. La littérature managériale met davantage l’accent sur la capacité qu’ont les individus à rebondir, à adopter un modèle de la carrière nomade (Cadin, Bender et Saint-Giniez, 2003), que sur les bénéfices de la fidélité accordée à leur entreprise.

Nos propres observations tendent à révéler une limite à ce modèle. Pour être viable, ce dernier implique que les individus soient non seulement dotés de ressources comme l’adhésion à cette rhétorique du changement, mais aussi, qu’ils mettent en œuvre des pratiques spécifiques comme le fait de rester en permanence à l’écoute du marché du travail en procédant notamment à une veille permanente sur les annonces d’emploi. Or, on peut difficilement croire que l’adhésion à la rhétorique managériale soit équitablement répartie dans l’ensemble de la population active. De la même façon, ce travail continu de veille n’est pas nécessairement soutenable tout au long de la carrière professionnelle. En revenant aux travaux de Luc Boltanski et Ève Chiapello, on peut souligner la formidable capacité du système capitaliste à intégrer et à reformuler la critique qui lui était opposée quelques années plus tôt. Ce n’est plus tant une demande d’autonomie dans un univers stable – la grande entreprise – qui interroge les managers, mais le fait que ce surcroît d’autonomie accordé oblige les individus à devenir responsables de chacune de leurs décisions, alors même qu’ils ne possèdent pas tous les mêmes ressources.

D’autres approches de la sociologie du management adoptent une posture critique. Les travaux de Pierre Bourdieu (1996) mettent en évidence le fait que « le management ­moderne, tout en veillant à garder le contrôle des instruments de profit, laisse aux travailleurs la liberté d’organiser leur travail, de manière à déplacer leur intérêt du profit externe (le salaire) vers le profit intrinsèque, lié à l’enrichissement des tâches » (la grève du zèle, à l’inverse, consiste à reprendre et à refuser tout ce qui n’est pas explicite dans le contrat de travail). L’analyse plus récente que fait Jean-Pierre Durand de ce qu’il nomme l’implication contrainte renouvelle cette approche. Pour ce dernier, « dans les conditions de l’implication contrainte, acceptée contre certaines contreparties symboliques (à la différence du système fordien où les compensations étaient salariales), les conditions d’aliénation sont redoublées par le masquage renforcé du rapport salarial, opéré par l’octroi d’espaces d’autonomie, de satisfaction ou de contentements au travail » (2004).

Les travaux de Denis Segrestin apportent une contribution différente à l’analyse sociologique du management. Cette fois-ci, il ne s’agit plus tant d’analyser la littérature managériale, que de la confronter à une analyse empirique des chantiers du manager (2004). Passant en revue toute une série de thématiques (le management des compétences, l’externalisation et l’entreprise réseau, le management de la qualité, le management par projet, ou encore les progiciels de gestion intégrés…), l’auteur adopte une approche pragmatique qui vise à dépasser l’idée selon laquelle les décisions managériales ne seraient que le fruit d’une imposition de normes du haut vers le bas. Pour chacune des innovations analysées, il s’agit de comprendre qu’elle produit des apprentissages dignes de considération à partir du moment où l’appropriation qui en est faite sur le terrain redéfinit l’espace de discussions à l’intérieur duquel les acteurs en présence règlent les problèmes qu’ils affrontent. Autrement dit, quelles que soient les décisions managériales, les acteurs ne sont pas dupes. Ils se réapproprient les règles, de manière à les rendre effectives et viables aussi bien pour eux-mêmes que pour le reste de l’entreprise.

Reste à signaler dans la production sociologique récente, un numéro spécial d’une revue académique consacré exclusivement aux questions du management (Berrebi-Hoffmann et Boussard, 2005). Traduisant l’intérêt d’une approche interdisciplinaire, les auteurs dépassent les clivages pour mieux rendre compte de ce qui se joue aujourd’hui dans les entreprises. La lecture de quelques ouvrages montre donc que la sociologie et le management ont tout à gagner à dialoguer sans pour autant perdre leur identité.

FONDEMENTS THÉORIQUES



Renaud Sainsaulieu (1935-2002)

Renaud Sainsaulieu s’inscrit dans l’école dite du culturalisme qui se développe à la fin des années 1970. Psychologue de formation, il s’est rapidement intéressé à la sociologie. Il publie, en 1977, son premier ouvrage « L’Identité au travail ». Contrairement, aux autres courants de la sociologie d’entreprise, Sainsaulieu ne s’intéresse pas à l’organisation comme lieu de domination ou de conflit, mais en tant qu’institution sociale. L’organisation est un lieu de construction de l’identité des individus. À ce titre, le travail influence profondément les structures mentales, le contenu des images de soi et les habitudes collectives des acteurs du monde du travail. Le sociologue fait l’hypothèse que l’organisation agit de quatre façons différentes sur la capacité stratégique des salariés : dans les relations quotidiennes de travail, dans le cadre du renforcement des expériences individuelles par l’action syndicale, par le développement d’alliances et de partenariats stratégiques avec une multitude d’acteurs possibles et par la restructuration des conditions de travail.

Dans son ouvrage de 1977, il définit quatre modèles de sociabilités au travail (retrait, fusion, affinité et négociation). Le retrait caractérise les « dominés » de l’ère industrielle (les O.S. immigrés et les femmes principalement qui manifestent une forte dépendance à l’égard de l’autorité) pour lesquels l’emploi n’a comme seule valeur ce qu’il procure comme revenu (possibilité de subvenir à ses besoins). L’identité de masse (modèle communautaire), caractéristique de la classe ouvrière s’incarne dans des relations de type fusionnel, où la construction de soi passe nécessairement par l’identification au groupe et l’engagement dans le conflit social. Chez les « fusionnés », la collectivité est centrale, mais il existe une certaine indifférence entre les membres. Les groupes ont besoin de leaders, et les individus éprouvent une certaine méfiance à propos des différences d’idées. Les salariés en mobilité verticale, optent davantage pour des réseaux relationnels sélectifs (modèle affinitaire) supports de la promotion sociale. En revanche, le modèle de négociation rassemble à la fois les acteurs experts (ouvriers professionnels, agents techniques) et les cadres. Il désigne des positions organisationnelles marquées par l’autonomie.

Dans la suite de ses travaux, Renaud Sainsaulieu (1998) va retravailler ses quatre modèles. Il constate qu’ils s’incarnent différemment selon les époques (ère industrielle, Trente Glorieuses, crise économique, mondialisation). Il identifie quatre modalités principales d’accès à la reconnaissance de soi et des autres : l’appartenance où l’individu se définit par l’identification à une communauté fortement intégratrice pour ses membres. La réalisation d’une œuvre individuelle ou collective où l’individu est reconnu par le résultat de son action créatrice en entreprise. La trajectoire où l’individu s’identifie à son passé et à son parcours professionnel futur (mobilité). Enfin, la résistance où l’individu est reconnu pour sa capacité et son courage à « dire non ».



		Appartenance

	Œuvre

	Trajectoire

	Affrontement


	Époque industrielle

	Maison (le patron)

	Métier (le ­compagnon)

	Apprentissage (l’apprenti)

	Lutte sociale (le militant)


	Croissance organisationnelle

	Bureaucratie

(le fonctionnaire)

	Expertise (l’expert)

	Promotion

(le cadre)

	Action collective (le partenaire social)


	Crise et moder-nisation

	Entreprise 
(l’entrepreneur)

	Profession (l’innovateur)

	Mobilité 
(l’expatrié)

	Communauté défensive 
(les collectifs)


	Mondialisation et réduction 
du temps 
de  travail

	Société locale

	Compétences et employabilité

	Projets dans et hors du temps de travail

	Confrontation de logiques



Tableau 1.5 Incarnation des quatre identités sociales selon les époques (Sainsaulieu, 1998)

Sainsaulieu va aussi s’intéresser à de nombreux sujets d’étude (sociologie des associations, gestion du changement, développement social de l’entreprise…). En particulier, dans ses travaux avec Francfort, Osty et Uhalde (1995), il identifie cinq modèles de configuration et de dynamiques sociales : l’entreprise communauté, l’entreprise modernisée, l’entreprise bureaucratique, l’entreprise en crise et l’entreprise duale.






 



FONDEMENTS THÉORIQUES 



La sociologie de la traduction 

La sociologie de la traduction a été développée par Michel Callon (1974, 1986) et Bruno Latour (1989, 1994). Comme la théorie des conventions, elle veut réconcilier l’économie et la sociologie. À partir de cette base, Callon et Latour élaborent une théorie de la détermination du fait scientifique qui repose sur quelques notions principales :

	−	le réseau est une « méta-organisation » composée d’éléments dissemblables et hétérogènes aussi bien humains (des individus) que non humains (des objets, une organisation…). Les auteurs affirment qu’un actant, que cela soit une personne, un objet ou une organisation, a une importance égale au réseau social. Les situations doivent être pensées comme des réseaux ;
	−	pour comprendre un événement, il est nécessaire de « chaîner » toutes les entités du réseau. C’est ce que les auteurs appellent la traduction. Elle consiste à relier ces activités et éléments hétérogènes entre eux (chaînage) afin de rendre le réseau intelligible ;
	−	c’est par la controverse que s’élaborent les faits. En effet, elle précède toujours l’émergence d’un énoncé scientifique et d’une innovation ; en l’étudiant, on peut donc percer le processus qui permet au fait de se construire ;
	−	la notion d’entre-définition renvoie à une sorte de dialectique qui s’instaure entre le fait et le réseau. Le fait est donné par le réseau qui le porte, lequel n’existe que par le fait autour duquel il se forme. Une fois le réseau constitué autour du fait, le fait gagne en réalité ;
	−	le principe de symétrie est double : d’une part, le sociologue de la traduction doit apporter une importance égale aux sujets et aux objets, d’autre part, il doit étudier le processus de production à travers les controverses qui l’anime, donc aussi bien à travers les échecs que les réussites scientifiques.

À partir de ce constat, Latour et Callon proposent une méthode pour traduire un réseau et tenter de le modifier. Elle comprend huit étapes :

1. l’analyse du contexte : analyse des actants (humains et non humains) en présence, de leurs intérêts, de leurs enjeux et de leur degré de convergence ;

2. la problématisation du traducteur : faire la part dans une situation de ce qui unit et de ce qui sépare. Cette problématisation ne peut être assurée que par un traducteur dont le rôle est accepté par les protagonistes du réseau ;

3. le point de passage obligé et la convergence : c’est un lieu (physique, géographique, institutionnel) où un énoncé se révèle être incontournable ;

4. les porte-parole : les négociations qui vont s’instituer auront lieu entre chaque porte-parole de chacune des entités de la situation ;

5. les investissements de forme visent à réduire la complexité pour la rendre compréhensible. Ils consistent en un travail des acteurs-traducteurs pour substituer à des entités nombreuses et difficilement manipulables un ensemble d’intermédiaires, moins nombreux, plus homogènes et plus faciles à maîtriser et à contrôler ;

6. les intermédiaires circulent entre les différentes entités de la situation afin de cimenter le réseau ;

7. l’enrôlement et la mobilisation consistent à affecter aux membres du réseau une tâche précise qui les rend acteurs essentiels dans le devenir du réseau ;

8. le rallongement et l’irréversibilité visent à solidifier le réseau. Pour ce faire, on multiplie les entités qui composent le réseau, en allant du centre à la périphérie. Ainsi, le noyau, autour duquel ont été rassemblés des sujets porteurs d’un projet et des objets grâce à une opération de traduction, doit pour être solidifié recevoir des entités nouvelles.

Pour éviter le risque de dispersion qui pourrait fragiliser le réseau, il faut remplir deux conditions :

	−	la vigilance. Toute innovation suppose des alliances, des coopérations dans un contexte toujours plus ou moins imprévisible. Toute chaîne de traductions est soumise en permanence à des traductions concurrentes, aussi, une vigilance s’impose ;
	−	la transparence doit être permanente dans la phase d’éparpillement du réseau, car c’est elle qui permet qu’une confiance s’instaure entre les actants.

(Source : Henri Amblard, Philippe Bernoux, Gilles Herreros, Yves-Frédéric Livian, Les ­nouvelles approches sociologiques des organisations 3e édition, Seuil, 2005.)




6.7 Les approches psychosociologiques des organisations

La psychanalyse (Jaques, 1952 ; Zaleznik et Kets de Vries, 1985 ; Kets de Vries et Miller, 1984 ; Enriquez, 1992) au même titre que la sociologie (abondamment citée par des auteurs tels que Weber, Crozier, ou encore Boltanski et Thévenot…) ou l’économie (Williamson, Coase, Jensen et Meckling…) ont apporté leur contribution à l’étude des organisations. Comme le rappelle Chanlat (2000), l’être humain est « un être de désir, de pulsion et de relation. C’est à travers le rapport qu’il entretient avec autrui par le jeu des identifications (introspection, projection, transfert…) qu’il voit son désir et son existence reconnus ou non. La réalité sociale devient ainsi le support de la réalité psychique. » Il est proposé de passer rapidement en revue les principaux auteurs de ce courant.

Elliot Jaques ou la méthode socio-analytique

Jaques (1972) met au point une méthode d’intervention en entreprise. Ses travaux, à partir des années 1950, le conduisent à définir le groupe comme un système social de défense contre l’angoisse de persécution et la dépression (Chanlat, 2000). Jaques analyse aussi les structures d’entreprise comme les réceptacles des aspects ­psychotiques et névrotiques des individus dans les organisations. Jaques met en évidence le phénomène de bouc émissaire. Il cherche à analyser d’une part, la façon dont les individus projettent à l’intérieur des organisations leurs pulsions, leurs peurs et leur anxiété et d’autre part, comment l’organisation en retour peut fonctionner sous des modes de défense collectifs sans que les individus en aient conscience.

Wilfried Bion

Dans ses recherches, Bion met en évidence qu’un groupe fonctionne à la fois en « groupe de travail » (niveau rationnel où le groupe exécute ses activités en vue d’atteindre ses objectifs communs avec une répartition objective des rôles et des moyens entre ses membres) et en « groupe de base » (niveau subjectif et inconscient où les besoins, pulsions, désirs des individus interviennent et peuvent générer des conflits, favoriser des consensus ou au contraire entraver l’action du groupe). Chaque groupe dispose d’une « mentalité de groupe » qui dépend de l’état affectif de chacun des membres et peut évoluer dans le temps et en fonction des circonstances. Bion distingue trois « mentalités possibles ». Par exemple, « la dépendance » correspond à un groupe qui considère qu’il dépend d’un leader dont il attend protection, assistance, satisfaction de ses besoins et auquel il se remet entièrement (déresponsabilisation). Selon Bion, le leader procure à la fois sécurité et plaisir (volet positif) chez les membres du groupe mais aussi une forme de passivité, une perte d’objectivité (volet négatif). Les membres du groupe recherchent l’attention du groupe et peuvent se jalouser voire se sentir abandonnés s’ils jugent l’attention du leader trop faible. Bion identifie aussi « l’attaque-fuite » et le « couplage ». Ces « mentalités » doivent être surveillées sous peine d’entraîner des dysfonctionnements et des pathologies.

Manfred Kets de Vries

Manfred Kets de Vries est docteur en économie de l’université d’Amsterdam et titulaire d’un MBA ainsi que d’un doctorat de Harvard. Manfred Kets de Vries est actuellement Professeur à l’INSEAD. Ses travaux s’intéressent à la compréhension du fonctionnement des hommes et de l’organisation par la psychanalyse. Il est l’auteur de nombreux ouvrages tels que L’Entreprise névrosée (1985), Narcissisme et leadership (1992), Leaders, fous et imposteurs (1995) ou Combat contre l’irrationalité des managers (2002). Les travaux de Kets de Vries sont centrés sur les dirigeants. Il se propose d’analyser ces derniers à partir des grilles d’analyse issues de la psychanalyse afin de mettre à jour ce qui est latent. L’approche clinique du management que fait Kets de Vries permet de déterminer dans quelle mesure les prises de décisions et les pratiques de management subissent l’effet de fantasmes ou de comportements échappant à la perception consciente. Elle vise à rétablir un pouvoir sain, en prise avec la réalité et soucieux du développement personnel de chacun.

Eugène Enriquez

Professeur émérite à l’université Paris-VII, Eugène Enriquez a notamment publié trois ouvrages de référence : De la horde à l’État (1983), Les Figures du maître (1991) et L’Organisation en analyse (1992). Dans ce dernier, il montre que l’entreprise tente d’avoir un contrôle le plus assuré possible sur son monde interne, afin de lutter contre les angoisses qui la traversent et de parvenir à réaliser les objectifs définis. Pour y parvenir, elle cherche à instaurer un type de structure favorisant un état de régulation interne et externe considéré par elle comme le plus satisfaisant. Son ­objectif est notamment de minimiser les conflits et les désaccords. Elle va donc avoir tendance, pour se protéger de l’imprévu à ritualiser les pratiques, à rejeter les projets novateurs et à rendre prévisible le futur. En fait, une organisation cherche à canaliser ses angoisses et ses pulsions.

Enriquez identifie plusieurs types de structures dans les organisations :

	−	la structure charismatique (proche de la légitimité charismatique chez Weber) pousse chaque collaborateur à chercher à séduire le chef. Les membres de l’organisation rentrent donc en compétition pour s’attirer les bonnes grâces du dirigeant.
	−	la structure bureaucratique (légitimité de type rationnel légal) a pour conséquence le cloisonnement des fonctions et le développement des intérêts corporatistes de la part des membres ;
	−	la structure coopérative cherche à atteindre des objectifs communs collectifs. La libération de la pensée qu’elle propose, l’intervention de nouvelles conduites qu’elle requiert, l’amour mutuel et le goût du changement qu’elle sollicite la parent d’atours et d’attraits si nombreux qu’ils font oublier la part d’utopie et d’impossibilité qu’elle recèle.

à retenir



Les approches psychosociologiques prennent en compte les pulsions, les désirs, les angoisses, les conflits internes des individus dans le fonctionnement des organisations.





	−	la structure technocratique reprend à son compte les trois articulations essentielles des structures précédentes qu’elle tente de conjuguer. Elle met en place un pouvoir fort, un fonctionnement rationnel, une participation aux prises de décision. Elle a pour ambition d’apparaître comme une structure synthétique, apte à résoudre les antinomies présentes dans les trois premières. De façon plus générale, Enriquez (1992) distingue sept niveaux spécifiques « d’instances » d’analyse possible d’une organisation définie comme un système à la fois culturel, symbolique et imaginaire :
	−	l’instance mythique renvoie à la nécessité, pour tout groupe humain, de se référer à un ordre qui légitime son existence. L’analyse des organisations nécessite donc de s’intéresser à son histoire et à son système de valeurs ;
	−	l’instance « sociale-historique » relie l’organisation à la société globale et tient compte de la contextualisation de l’action (époque historique, idéologie dominante dans la société) dans les organisations. Analyser une organisation revient à la resituer dans son contexte géographique, économique, politique et culturel qui l’influence nécessairement ;
	−	l’instance « institutionnelle » symbolise les lieux créés par l’organisation afin d’orienter (donner un cap), de réguler (fournir des normes) et de contrôler les rapports sociaux. Les institutions permettent de stabiliser l’organisation. En ce sens, elles sont aussi porteuses d’une forme de reproduction sociale ;
	−	l’instance structurelle définit les règles concrètes de division du travail et d’organisation (structure, principes…). Elle concrétise et incarne l’esprit des institutions présent dans l’organisation ;
	−	l’instance groupale s’intéresse aux groupes et sous-groupes constituant l’organisation (règles propres, dynamique de groupe, lieu de socialisation…) à la fois comme source d’identité et de développement pour les individus, que comme lieu de conflits et de destructions ;
	−	l’instance individuelle s’attache à analyser chaque individu (personnalité, prise d’initiative, acteur…) en ce qu’il est porteur de changement, de blocage ou de pathologie pour l’organisation ;
	−	l’instance pulsionnelle est transversale aux autres niveaux d’analyse. Il s’agit de s’interroger sur les pulsions de vie et de mort que génère l’organisation.

Selon Enriquez, c’est la prise en compte de ces sept instances qui permet d’appréhender dans sa globalité le phénomène organisationnel. À ce titre, les grilles issues de la psychanalyse ont autant leur place que les grilles sociologiques ou économiques. En ce sens, l’apport principal d’Enriquez est d’enrichir les outils mobilisables par le chercheur pour comprendre les organisations.

Les autres auteurs

En France, notamment, de nombreux auteurs issus du champ de la psychanalyse ont mené des travaux intéressants sur les organisations. On peut citer notamment Didier Anzieu et René Kaës qui ont travaillé sur le fonctionnement des groupes en insistant sur l’inconscient d’un groupe (concept « d’imaginaire groupal »). De même, Max Pagès s’intéresse à la vie affective des groupes et identifie certains dysfonctionnements. Des recherches plus récentes menées par Nicole Aubert et Vincent de Gaulejac sur l’emprise organisationnelle précisent les conséquences humaines que les systèmes de management visant à susciter la motivation et la productivité peuvent avoir sur les individus. Enfin, les recherches sur le stress et les maladies professionnelles ­menées par Christophe Dejours ont connu un certain retentissement.

Analyse globale

Comme l’indique Rojot (2005), « la réalité peut s’observer à travers des cadres conceptuels multiples […] la capacité d’en utiliser plusieurs constitue un atout ­fondamental ».

Dans cette section, nous présentons les travaux d’auteurs ayant essayé de proposer des cadres d’analyse globaux capables d’ordonner ou d’intégrer plusieurs courants de recherche afin de faciliter le choix par les managers de grilles de lecture pertinentes.
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L’approche historique

Les écoles de pensée managériales ont été produites dans un contexte historique particulier.

Dans le tableau 1.6, nous présentons les principales contributions de chaque école. Pour les comparer, nous utilisons cinq critères :

	1.	la posture choisie : nous nous appuyons sur les travaux menés par Scott (1998) pour distinguer trois postures de l’organisation :

	−	l’organisation vue comme un système rationnel : l’organisation est considérée comme une structure formelle et objective qui s’apparente à un « système d’activités ou de forces consciencieusement coordonnées d’au moins deux personnes, en vue d’atteindre une ou plusieurs finalités » (Barnard, 1938) ;
	−	l’organisation vue comme un système naturel : les organisations sont considérées comme des collectivités dont les participants partagent un intérêt commun à la survie du système et s’engagent dans des activités collectives structurées de façon informelle pour sécuriser leurs objectifs ;
	−	l’organisation vue comme un système ouvert : les organisations sont analysées comme des systèmes d’activités interdépendantes reliant des coalitions mouvantes de participants. Le système est encastré et dépend des échanges permanents avec l’environnement dans lesquels ils interviennent. Les premiers courants de la théorie des organisations vont clairement se positionner dans l’une de ces trois perspectives. En revanche, selon Baum (2002), les théories contemporaines construisent leur analyse sur l’organisation vue comme un système ouvert qu’il combine soit avec une orientation « naturelle » (approche majoritaire) soit avec une orientation « rationnelle » ;

	2.	la nature du problème étudié et le niveau d’étude ;
	3.	les finalités visées (objectifs affichés de chaque école) ;
	4.	les avantages des différentes approches ;
	5.	les inconvénients des différentes démarches.

Chaque courant présente des apports et des limites qui éclairent les managers sur l’un des aspects du phénomène organisationnel. Ces écoles, apparaissent alors selon nous plutôt comme complémentaires.



	École

	Époque

	Posture (d’après Baum)

	Nature du problème étudié

	Finalités

	Avantages

	Inconvénients


	L’école 
classique

	1890-1920

	Système 
rationnel

Fonctionnalisme formel

Un idéal-type

	Système de production

Fonctions du management

Bureaucratie

	Optimisation

Efficience

Accomplissement des tâches

	Économie d’échelle

Performance accrue

Équité interne

	Aliénation, apathie, Cloisonnement

Faible initiative

Absence d’adaptation externe


	L’école 
des relations humaines

	1930-1960

	Système naturel

Primauté du groupe 
sur l’individu

Un idéal-type

	Performance collective

Fonctionnement des groupes de travail  
Motivation

	Productivité

Efficacité

	Dynamique de groupe

Prise en compte du ­facteur humain

	Analyse partielle des besoins

Surestimation des besoins sociaux

Manipulation


	La théorie 
de la décision

	1940-1960

	Système rationnel (Rationalité limitée)

	Traitement de l’information

Prise de ­décision

	Recherche de solutions satisfaisantes plutôt qu’idéales

	Approche par les processus

Modélisation

Systèmes d’information

	Prise en compte insuffisante des résistances des acteurs


	Les théories de la 
contingence structurelle

	1955-1980

	Système ouvert et rationnel

	Lien 
organisation-
environnement

	Trouver l’organisation la mieux adaptée à un contexte donné

	Lien taille, technologie-structure

Adaptabilité

	Absence d’informations sur les processus internes


	L’analyse 
systémique

	1960-1980

	Système ouvert Organisation

Autorégulation

	Lien entre les différentes parties internes et externes de l’organisation

	Décomposition de l’organisation en sous-systèmes ­inter-reliés

	Prise en compte de la complexité et de la dynamique organisationnelles

	Approche essentiellement descriptive


	L’école de l’analyse stratégique des 
organisations

	1970-1980

	Système naturel

Dimension politique

Organisation =
construit social

	Pouvoir

Conflit

Asymétrie de l’information

Dysfonctionnement 
organisationnel

	Décrypter les stratégies individuelles des acteurs

Réduire les risques d’inertie

	Liberté relative des acteurs

Recherche des zones 
d’incertitude

	Focalisation sur l’individu (acteur stratégique) au détriment des autres parties de l’organisation


	L’approche de l’économie industrielle

	1970-1990

	Système ouvert et rationnel

Organisation comme une structure de transaction

	Condition de création et de survie de l’organisation

Relations mandants mandatés

	Rechercher les conditions où l’organisation a un coût inférieur au marché

	Diversité des formes 
d’organisation

	Démarche trop systématique

Opérationnalisation limitée


	La théorie de la dépendance des ressources et l’écologie des 
populations

	1960-1990

	Système ouvert et rationnel

Domination de l’environnement

	Conditions de survie et d’émergence des 
organisations

	Explication du développement des organisations par la sélection naturelle

	Relativisation du rôle prédominant des dirigeants

	Déterminisme excessif

Faible 
opérationnalisation


	Le néo-institutionnalisme…

	1980-2000

	Système ouvert et naturel

	L’organisation comme construction sociale

	Recherche de légitimité

Statut de l’acteur

	Champ 
organisationnel

	Déterminisme excessif


	Les théories évolutionnistes 
structuralisme, interationniste

	1960-2000

	Système ouvert et naturel

	Analyse au-delà de la rationalité, la quête de légitimité des entreprises

	Les organisations comme le fruit de processus institutionnels qui les dépassent

	Mettre à jour l’importance des forces sociologiques

Entrepreneur institutionnel

	Déterminisme Minimisation excessive du rôle des dirigeants et de l’entreprise


	La théorie des 
conventions

	1980-2000

	Système ouvert et naturel

Dépasser le clivage entre économie et sociologie

	Analyse les conventions (cadres communs des individus) qui leur permettent de se coordonner

	Conditions de production de compromis

Analyse les conflits de « mondes »

	Illusoire d’avoir recours à des idéologies managériales unificatrices

	Complexité de la théorie

Faible opérationnalisation


	Les études critiques du 
management

	2009-2015

	Système ouvert et naturel

L’organisation : un concept à déconstruire

	Remettre en cause ce qui relève de l’ordre établi ou de l’acquis

Montrer le caractère enraciné et les contradictions des construits sociaux

	Révéler la véritable nature des organisations (approche réflexive)

	Émanciper les individus

Poursuivre un objectif de justice sociale

	Théorie elle-même idéologiquement marquée et ­orientée


	Approche par la 
psychanalyse

	1950-2000

	Système ouvert et naturel

Organisation =
système social de défense contre l’angoisse

	Pulsions, angoisse et stress générés par l’organisation sur les individus et réciproquement

	Éviter les pathologies

Assurer le développement sain des salariés

Décoder les comportements

	Risque de dérapage des dirigeants

Dangers pour le psychisme des individus

	Transcription de principes issus d’un autre champ

Précautions à prendre lors d’intervention



 



Tableau 1.6 Analyse comparative des différentes écoles de pensée


Deux autres grilles de lecture peuvent également nous servir pour comprendre les objectifs poursuivis par les auteurs en théorie des organisations. En premier lieu, M. Reed (1996) identifie six cadres d’analyse successifs liés à un contexte socio-historique particulier qui permettent de classer les courants de recherches (tableau 1.7).

Bien qu’intéressante, cette synthèse a du mal à intégrer les écoles managériales les plus récentes (théorie de la structuration sociale, théorie interactionniste…). Elle permet néanmoins d’identifier une évolution historique allant de théories basées sur le comportement rationnel des acteurs et une vision fonctionnaliste de l’organisation vers des courants où les dimensions politique, symbolique ou communicationnelle (l’organisation comme forme co-construite par les acteurs) sont privilégiées afin de coller à un environnement devenu complexe, instable et incertain.



	Méta-­discours

	Problématique 
majeure

	Illustrations

	Transitions 
contextuelles


	Rationalité

	Ordre

	Management scientifique, 
administration, théorie 
de la décision (Taylor, 
Fayol, Simon)

	De l’obscurantisme 
à l’industrialisation


	Intégration

	Consensus

	École des relations humaines (Mayo, Maslow…), 
analyse systémique 
(Von Bertalanffy…), théorie 
de la contingence 
(Lawrence et Lorsch…)…

	Du capitalisme 
entrepreneurial 
au capitalisme du bien-être


	Marché

	Liberté

	Théorie des coûts de transaction (Williamson, Coase…), théorie de l’agence (Jensen et Meckling…), 
théorie des ressources 
(Pfeffer et Salancik…), 
écologie des populations 
(Hannan et Freeman…)

	Du capitalisme managérial 
au capitalisme néolibéral


	Pouvoir

	Domination

	Théorie institutionnelle, 
bureaucratie, Bourdieu

	Du collectivisme libéral 
au corporatisme négocié


	Connaissance

	Contrôle

	Poststructuralisme, 
post-industriel

	De l’industrialisme 
au post-industrialisme


	Justice

	Participation

	Théorie critique 
(Habermas)…

	De la répression à la 
démocratie ­participative



Tableau 1.7 Les méta-discours en théorie des organisations (selon Reed, d’après ­Desreumaux, 2005)


La deuxième grille est développée par Desreumaux (2005). L’auteur distingue quatre champs de tension dans la théorie des organisations qui permettent de positionner les différentes écoles :

	−	le débat action/structure (posture théorique) : « il porte sur la conception même de l’organisation, tantôt considérée comme un ensemble de structures qui conditionnent les comportements individuels et collectifs, tantôt comme un concept commode pour désigner le réseau d’interactions à travers lequel les acteurs produisent et reproduisent consciemment des structures d’ordre, temporaires, constamment changeantes » (Desreumaux, 2005). Il oppose les écoles classiques, des relations humaines, de la contingence ou encore des ressources aux écoles constructiviste, interactionniste ou de l’acteur stratégique ;
	−	le débat constructivisme/positivisme (posture épistémologique) : ce débat oppose les mêmes écoles que précédemment. « Il concerne les modalités de production de connaissance sur les phénomènes organisationnels. […]. Il oppose les tenants d’une ontologie réaliste et d’une épistémologie positiviste qui considèrent l’organisation comme une réalité objective […] à ceux qui l’appréhendent comme un artefact socialement construit dont la compréhension ressortit à des ­conventions méthodologiques hautement locales et spécifiques, toujours ouvertes à la révision » (Desreumaux, 2005) ;
	−	le débat local/global (posture analytique) : il porte sur le niveau d’analyse pertinent pour l’étude des organisations et oppose les approches micro portant sur un aspect particulier (école des relations humaines par exemple) aux approches macro (écologie des populations, théories institutionnalistes…) s’intéressant à des phénomènes interpersonnels de grande échelle ;
	−	le débat individualisme/collectivisme (posture normative) : il oppose les écoles quant à la conception souhaitable de l’ordre organisationnel. « La vision individualiste voit l’organisation comme le résultat agrégé des actions individuelles, une action non voulue d’acteurs poursuivant individuellement leurs objectifs propres. À l’opposé, la conception collectiviste considère l’organisation comme une entité objective qui s’impose aux acteurs, lesquels ne sont plus que les réceptacles d’une programmation cognitive, émotionnelle et politique émanant de structures plus larges » (Desreumaux, 2005).
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Les « images » de l’organisation de G. Morgan

Les travaux de Gareth Morgan reposent sur un postulat : « toutes les théories de l’organisation et de la gestion reposent sur des images implicites ou des métaphores qui nous amènent à voir, comprendre et gérer des organisations de façon particulière, quoique partielle ». L’auteur recourt donc aux « métaphores » pour décrire les organisations. Chaque « image » correspond à une ou plusieurs écoles de pensée. Selon Morgan, la métaphore, est un moyen de comprendre et d’explorer les organisations dans leur complexité en les associant à des modèles connus et reconnus de la vie quotidienne. Cependant, le manager doit apprendre à « manier la métaphore avec art » pour éviter les distorsions, les simplifications ou les erreurs d’interprétation qu’induisent les images. Morgan (1997) propose huit métaphores. Nous les présentons brièvement avant de procéder à une synthèse.

à retenir



Le recours aux métaphores facilite l’analyse et l’interprétation des organisations complexes.





2.1 L’entreprise vue comme une machine

L’organisation s’apparente à un mécanisme dont les rouages doivent être huilés et où chacun doit être à sa place. Les hommes y sont interchangeables et assimilés à des boulons. On reconnaît les principes de l’école classique avec ses auteurs (Taylor, Fayol et Weber).

L’attrait de cette métaphore est lié aux économies d’échelle qui peuvent être faites grâce aux effets d’apprentissage facilités par la standardisation du travail, les règles écrites et le respect des procédures. Ainsi, l’entreprise « machine » augmente sa productivité et l’efficacité des salariés dans la réalisation de leurs tâches par la clarté des objectifs de production, par les multiples standards établis tant pour la rémunération que pour la promotion. De plus, cette standardisation facilite l’interchangeabilité de la main-d’œuvre. De même, la structure bureaucratique limite l’incertitude, favorise la discipline et diminue les conflits. Elle favorise aussi une équité sociale du fait de processus décisionnels objectifs.

À l’inverse, notamment pour le taylorisme, il est souvent reproché une forme de travail déshumanisant lié à la réalisation de tâches répétitives, monotones et peu intéressantes qui favorisent l’insatisfaction et la perte de motivation. De plus, le contrôle extrême des individus et leurs faibles marges de manœuvres ont tendance à augmenter les accidents du travail, l’absentéisme voire la faible fidélisation des collaborateurs. Dans le cadre des bureaucraties modernes, la forte hiérarchisation est aussi perçue comme une source de rigidité. De manière générale, le caractère impersonnel et formaliste entraîne souvent une diminution de la satisfaction au travail alors que les règles peuvent freiner les processus d’adaptation de l’entreprise en limitant la prise d’initiative et la responsabilité des salariés. En effet, les analyses ­empiriques (Crozier et Friedberg, 1977) montrent que le conflit est souvent au cœur des bureaucraties car elles sont des entreprises trop rigides, autoritaires, imperméables au changement et indifférentes aux besoins de ceux qui doivent s’y adresser.

2.2 L’entreprise vue comme un organisme vivant

Cette métaphore regroupe plusieurs écoles de pensée. Parmi les principales, on distingue d’une part, l’école des relations humaines en symbolisant l’organisation comme un lieu de rencontre où l’homme cherche à satisfaire ses besoins (Mayo, Maslow, Likert, Hertzberg, Lewin, Mc Gregor…) et d’autre part l’école de la contingence (Burns et Stalker, Lawrence et Lorsh, Mintzberg, Miller et Friesen…) en considérant que l’organisation doit s’adapter à son environnement et qu’elle a un cycle de vie comparable à celui d’un être humain (cf. tableau 1.8). Morgan intègre aussi dans cette métaphore les analyses « systémiques » (Von Bertalanffy notamment) et les théories de la ressource et de l’écologie des populations (Aldrich, Freeman, Hannan). Cette métaphore témoigne du nombre de travaux qui ont eu recours à la nature pour comprendre les organisations et leur vie.

Comme le constate Morgan lui-même, les points forts de cette métaphore sont d’insister sur les relations entre l’organisation et son environnement (nécessité de respecter les parties prenantes internes et externes, l’importance de satisfaire les besoins des parties prenantes…) et sur la pluralité des formes organisationnelles. En particulier, la théorie des relations humaines a eu le mérite de remettre l’homme au centre de l’organisation. Elle a mis en évidence des phénomènes fondamentaux dans les organisations tels que l’influence de la structure informelle. Son principal intérêt est d’avoir mis l’accent sur l’importance des relations au sein des groupes de travail et des besoins d’estime et d’épanouissement des individus. Néanmoins, elle donne une vision un peu naïve du management en niant la dimension politique des individus, leur attrait réel pour la dimension monétaire de la rémunération voire leur individualisme. À titre d’illustration, dans les années 1970, certains chercheurs ont montré que les résultats des expériences menées par Maslow avaient été largement exagérés. En reprenant les archives des recherches, on s’est aperçu, en premier lieu, que la productivité augmentait très faiblement entre les périodes étudiées et pouvait donc tout aussi bien être imputées à un effet d’apprentissage qu’à un management bienveillant et aux relations au sein du groupe. De plus, lors de certaines périodes, les ouvrières, contrairement aux présentations des travaux, réagissent négativement en freinant leurs cadences à certaines variations du contexte (diminution des périodes de repos par exemple). Enfin, la critique la plus sévère est liée aux conditions de remplacement de deux personnes initiales du groupe de cinq salariées. Ces départs remettent en cause l’existence d’un bon climat social entre le superviseur et ses équipes. En effet, les deux ouvrières sont renvoyées car on s’est aperçu qu’elles diminuaient le rendement du fait de leurs bavardages. Elles sont remplacées par deux salariées dont l’une incite les autres à produire plus car elle est soutien de famille et a besoin d’argent. Comment affirmer dès lors qu’elle n’était pas poussée par la recherche d’une rémunération variable plus importante.

En ce qui concerne les théories évolutionnistes, ces dernières sensibilisent les observateurs sur l’importance de l’environnement comme facteur essentiel de survie de l’organisation. Elles ont aussi pointé l’importance des relations inter-organisationnelles. En revanche, de manière générale, la métaphore de l’organisme peut conduire à « rendre l’organisation trop concrète alors que les organisations sont pour une bonne part le produit de visions, d’idées, de normes et de croyances ».



	Cycle de vie

	Démarrage

	Croissance

	Maturité

	Déclin


	Taux de 
croissance

	Moyen (diffusion progressive)

	Fort

	Faible ou stable

	Nul ou négatif


	Potentiel de croissance

	Important

	Important

	Nul

	Négatif


	Modalité de la croissance

	Interne et portée par la branche

	Interne/portée et externe (fusion)

	Agressive et ­différenciation

	Décroissance, changement de métier


	Accès au métier

	Facile

	Possible

	Très difficile

	Sans intérêt


	Technologie

	Balbutiante

	Évolutive

	Figée

	Figée





Tableau 1.8 La métaphore de l’organisme vivant : les cycles de vie de l’entreprise


L’entreprise vue comme une culture

L’organisation est ici perçue comme un groupe qui sécrète des valeurs communes et crée des liens d’appartenance (cf. chapitre 2). Concevoir une organisation sous la forme d’une culture revient à l’étudier sous l’aspect des valeurs, des idées, des croyances, des rites et autres modèles de signification commune qui persistent et identifient les systèmes auxquels l’on fait référence. Cette métaphore est associée aux travaux de Schein (1985), Dean et Kennedy (1982), Pascale et Athos (1981), Pascale (1984) ou encore Peters et Waterman (1982). L’approche culturelle consiste à faire émerger plusieurs types de culture dans les organisations :

	−	la culture professionnelle renvoie notamment aux travaux de Sainsaulieu sur l’identité individuelle et collective. Selon l’auteur, l’entreprise se trouve propulsée au rang d’institutions dispensatrices d’une socialisation secondaire des individus salariés dans un contexte de régression relative des institutions de socialisation primaire (éducation, famille, religion). On a aujourd’hui accès à l’identité par ce que l’on fait de sa vie professionnelle ;
	−	la culture nationale fait référence notamment aux travaux de Hofstede ou Trompenaars. Par exemple, Philippe d’Iribarne établit une comparaison inter-culturelle entre des firmes de caractéristiques proches et de pays différents à partir de l’analyse de trois filiales d’un même groupe implantées dans des pays différents. Il met en exergue l’existence de différences plus prononcées entre les salariés de ces trois filiales qu’entre des entreprises totalement indépendantes mais implantées dans le même pays (concept d’invariant national) ;
	−	la culture de groupe social renvoie aux liens sociaux qui se créent entre des individus travaillant ensemble dans une équipe ou un service, appartenant aux mêmes catégories professionnelles (ouvriers, cadres…) ou effectuant le même métier ;
	−	la culture organisationnelle symbolise la culture officielle de l’organisation ;
	−	la culture informelle est liée aux pratiques quotidiennes des acteurs et s’inscrit en dehors des règles et procédures officielles de l’organisation ;
	−	la culture individuelle dépend de certaines caractéristiques passées de l’individu (classe d’âge, région d’origine, loisirs pratiqués, appartenance politique ou syndicale…).

Le phénomène culturel s’avère donc complexe du fait de l’imbrication des différentes cultures et sous-cultures.

L’intérêt de ce courant est de mettre à jour des phénomènes symboliques qui sont présents au sein des organisations (codes, croyances, rites…) et qui sont autant de facteurs de cohésion et de mobilisation que parfois des facteurs d’inertie aux changements et de conflits. Cette école montre l’importance des systèmes de signification au sein des organisations. À l’inverse, certains travaux ont tendance à instrumentaliser la dimension culturelle en cherchant à imposer une culture d’entreprise factice aux collaborateurs (valeurs creuses, culture de façade…). Certains auteurs vont même jusqu’à véhiculer certaines valeurs et caractéristiques d’une bonne culture d’entreprise, donnant un aspect normatif au phénomène culturel. Le danger est alors important de générer un décalage trop important entre d’une part culture officielle et culture réelle et d’autre part entre culture formelle et informelle, entraînant conflit, jeu politique et démotivation.

L’entreprise vue comme un cerveau

L’organisation a comme fonction de rassembler et de traiter de l’information afin de donner des ordres à ses différents organes. Cette métaphore est associée aux écoles de la décision (Simon, March) et aux travaux de la systémique et de la cybernétique (Wiener, Ashby, Melese, Von Bertalanffy…). L’information est perçue comme la donnée fondamentale de l’organisation. Elle circule de façon ascendante (apportée par les différents organes sur les ressources disponibles dans l’entreprise et la situation de l’environnement) et descendante (diffusion des décisions stratégiques). La direction générale de l’entreprise est symbolisée par un cerveau qui traite l’information, la digère et transmet ensuite ses décisions. L’intérêt de cette école est d’avoir remis en cause le principe de rationalité substantielle longtemps associé à l’organisation. Le cerveau collectif et individuel fonctionne avec une rationalité limitée et recourt à des heuristiques et des biais du fait des ­limites cognitives des individus. Cette école met également en évidence le rôle de l’information dans nos sociétés actuelles. Elle insiste aussi sur l’importance de sécuriser les connaissances de l’organisation et de favoriser les apprentissages : concepts d’entreprise apprenante et qualifiante. Elle fait l’apologie de l’intelligence et du recours aux NTIC pour maîtriser son environnement. Dans les faits, ces écoles ont tendance à sous-estimer les freins des acteurs (lutte de pouvoir, non-diffusion de l’information, détournement des outils).

L’entreprise vue comme un système politique

L’organisation est un lieu de gouvernement où les individus s’allient et s’opposent dans la défense de leurs intérêts. Le courant de l’analyse stratégique (Crozier et Friedberg) ou encore les travaux de Cyert et March ou de Mintzberg sur le pouvoir s’inscrivent dans cette métaphore.

L’intérêt de cette école est de remettre au premier plan la question du pouvoir, des jeux politiques et des conflits, occultée dans de nombreuses écoles de pensée. La difficulté de ces travaux est souvent de ne considérer que le niveau individuel ou collectif du pouvoir. Une autre limite est souvent l’exagération des jeux publics à l’exclusion de tout autre comportement.

L’entreprise vue comme une prison mentale

L’organisation est un lieu où le psychisme humain se manifeste, où les passions s’expriment, à la fois créateur de plaisir et d’angoisse, de pulsions positives et négatives (Jaques, Pages, Enriquez, Dejours…). Ces travaux montrent que les entreprises modèlent leur réalité. Elles se trouvent de fait prisonnières d’une vision unique qu’elles se construisent au cours du temps et qui peut les empêcher de percevoir certains signaux de l’environnement et de s’adapter à ce dernier.

Au niveau individuel, la métaphore nous sensibilise aussi sur le fait que la dynamique du psychisme humain s’exprime naturellement dans les organisations. En effet, les individus projettent à l’intérieur des organisations leurs peurs, leurs pulsions, leurs objets internes et leurs angoisses. De plus, l’organisation est souvent façonnée par ses dirigeants (Kets de Vries) en fonction de leurs fantasmes personnels, qui se transforment du coup en fantasmes collectifs auxquels tous les salariés adhèrent. Comme l’indique Morgan, cette métaphore joue un rôle considérable en attirant l’attention sur la dimension éthique de l’organisation. En revanche, elle ouvre la voie aux manipulations, gestion par le stress et autres harcèlements.

L’entreprise est un instrument de domination

L’organisation est un outil au service d’une oligarchie qui cherche à reproduire sa domination. S’appuyant à l’origine sur les travaux de Marx et de Weber, elle intègre aussi les recherches de Bourdieu (1970), Braverman ou encore Michels (1949). Dans cette approche, l’entreprise n’est qu’un instrument au service des stratégies de domination dont l’économie et la société globale sont le théâtre. Par exemple, Bourdieu (1970) montre que l’accession aux positions dominantes dans les grandes entreprises françaises passe majoritairement par le fait d’avoir fait ou non une scolarité dans les plus prestigieuses des grandes écoles (cooptation des condisciples sur la base des solidarités d’école et de corps). Or ces écoles sont des lieux de reproduction sociale. N’y accèdent principalement que des élèves issus des classes sociales élevées qui disposent du capital culturel nécessaire pour réussir (même langage, mêmes activités, mêmes réflexes intellectuels, même culture). Les travaux de l’école critique du management s’inscrivent dans ce courant de pensée. Ils visent à déconstruire l’organisation (instrument de domination des élites) au profit des individus notamment les plus défavorisés (réappropriation de l’organisation).

FONDEMENTS THÉORIQUES



Pierre Bourdieu (1930-2002)

Pierre Bourdieu est né en 1930. Issu d’un milieu modeste, il intègre l’École normale supérieure en 1951. Agrégé de philosophie en 1955, il mène ses premiers travaux en Algérie sur les transformations sociales du secteur agricole. Auteur de plusieurs ouvrages de référence dont La Reproduction (1970), La Distinction (1979) et Questions de sociologie (1980), il devient en 1981 titulaire de la chaire de sociologie au Collège de France qu’il occupe jusqu’à sa mort.

Le concept clé de Bourdieu est que la société peut être perçue comme un espace de différenciation dans lequel les rapports de domination sont dissimulés, car profondément intériorisés par les individus. Bourdieu définit la notion de champ (ensemble homogène, autonome et pertinent au regard d’une fonction sociale qui possède ses propres règles du jeu) au sein duquel on retrouve des dominants et des dominés. La position des individus dépend en grande partie de leurs atouts. Bourdieu distingue le capital économique (fortune, revenu, rémunérations…), le capital social (réseau de relations) et le capital culturel (culture générale, connaissances, compétences, diplômes…). Dans les faits, certains acteurs subissent le jeu (absence de ressources), d’autres acteurs ont les moyens de mener des stratégies pour améliorer leur position, enfin d’autres le dominent. Les dominants vont tout faire pour mettre en œuvre une reproduction sociale (fermer l’accès du pouvoir au dominé). Ils y sont souvent aidés par les dominés eux-mêmes qui ont intériorisé la logique de domination et la considèrent comme acquise. De fait, l’école apparaît en tant que lieu de socialisation primaire comme un outil de renforcement des inégalités sociales.

Ainsi, Bourdieu met à jour l’influence des structures sociales sur les individus (comportements, schémas cognitifs, actions, attitudes…) et leur nature parfois violente.




L’entreprise est un flux et un lieu de transformation

Cette métaphore s’intéresse au changement organisationnel. Elle s’appuie sur les travaux de Weick, Giddens, et les théories évolutionnistes et interactionnistes. Les organisations s’apparentent à des systèmes multiples d’interaction à la fois ordonnés et chaotiques. Les modèles doivent surgir du chaos, ils ne peuvent être imposés. Les équipes de travail doivent être auto-organisées. Les organisations doivent apprendre à vivre en état d’urgence. Elles doivent développer une habilité à gérer les frontières et favoriser notamment les apprentissages en double boucle.

2.3 Tableau synthétique pour le manager

Comme nous l’avons vu, un manager peut utiliser plusieurs métaphores pour analyser un phénomène organisationnel. Afin de l’aider, le tableau 1.9 se propose de présenter les types de questions et les implications managériales qu’il est en droit d’attendre de chaque école de pensée.



	Métaphore

	Implications managériales


	Machine

	Aborder l’organisation comme un système structuré et organisé :

	−	fixation des objectifs ;
	−	degré de formalisation des règles ;
	−	degré de centralisation des décisions ;
	−	définition d’une politique de rémunération motivante (rémunération fixe et variable) ;
	−	respect des principes d’équité et de justice ;
	−	exploitation des effets d’apprentissage et des économies d’échelle ;
	−	gestion optimisée des processus ;
	−	amélioration continue de la performance.


	Organisme vivant

	Aborder l’organisation comme un lieu de socialisation :

	−	repérage des principaux besoins des différents collaborateurs ;
	−	détermination des facteurs pertinents de motivation des ­collaborateurs ;
	−	définition d’un style de management efficace ;
	−	prise en compte de la dimension informelle de l’organisation ;
	−	recherche des modes d’activation et de leadership au sein des groupes sociaux ;
	−	identification des modes de coopération intragroupe.


	Organisme vivant

	Aborder l’organisation comme un système ouvert sur son ­environnement :

	−	identification des parties prenantes de l’entreprise ;
	−	analyse de l’environnement et développement des capacités ­d’adaptation ;
	−	recherche d’une structure en adéquation avec les caractéristiques 
de l’environnement.


	Cerveau

	Aborder l’organisation comme un système d’information :

	−	optimisation du système de prise de décision (recueil, traitement 
et transmission de l’information) ;
	−	mise en place de procédures de feedback efficaces ;
	−	apprentissage organisationnel et développement d’organisations 
apprenantes.


	Culture

	Aborder l’organisation comme un lieu de socialisation

	−	définition de la culture de l’entreprise (valeurs, rites, routines de l’organisation) ;
	−	identification des facteurs de mobilisation collective et d’inertie 
organisationnelle ;
	−	repérage des cultures informelles et des sous-cultures au sein des organisations.


	Système 
politique

	Aborder l’organisation comme un lieu de lutte pour le pouvoir :

	−	identification de la coalition dominante et des coalitions secondaires ;
	−	repérage des jeux politiques, des tactiques et des rapports de force ;
	−	identification du pouvoir des parties prenantes internes et externes ;
	−	repérage des zones d’incertitudes et des stratégies individuelles des acteurs.


	Prison 
mentale

	Aborder l’organisation comme un lieu de tensions internes :

	−	mesure des pulsions positives et négatives générées par ­l’organisation ;
	−	prise en compte d’éventuelles pathologies et recherche de solutions ;
	−	mise en place des principes éthiques et des éléments de sécurisation des individus.


	Instrument de domination

	Aborder l’organisation comme un système de reproduction sociale :

	−	compréhension des mécanismes de reproduction sociale ;
	−	analyse des effets pervers de systèmes de pensée dominants ;
	−	réappropriation de l’organisation par les acteurs.


	Flux et 
transformation

	Aborder l’organisation comme un processus en mouvement :

	−	régénération de l’organisation ;
	−	renouvellement des pratiques et des compétences ;
	−	gestion du changement.



 



Tableau 1.9 Métaphores et problèmes managériaux clés





	1
	Pour une présentation complète des travaux de Weick dans le champ du management, on se référera à l’ouvrage coordonné par Bénédicte Vidaillet, Le Sens de l’action/Karl E. Weick : sociopsychologie de l’organisation, Vuibert, 2003.


	2
	Pour une analyse plus complète de la théorie de la structuration sociale dans le champ du management, on peut se reporter à l’ouvrage coordonné par D. Autissier et F. Wacheux : Structuration et management des organisations, L’Harmattan, 2003.   


	3
	Pour une analyse plus détaillée, on peut se reporter à l’ouvrage Les Nouvelles Approches sociologiques des organisations, Paris, Le Seuil, 2005 par H. Amblard, P. Bernoux, G. Herreros et Y.-F. Livian.
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Concepts clés

* Role essentiel du leader informel et de I'organisation informelle.

e Importance du climat social et des relations sociales au sein du groupe de
travail.

* Importance de l'attention et du respect portés aux collaborateurs pour les
motiver.

* Primauté des récompenses non monétaires pour I'individu: importance des
fondements non économiques de la satisfaction au travail.

* Primauté d'un style de management participatif.
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Concepts clés

Facteurs de satisfaction liés au contenu du travail.

Facteurs d'insatisfaction liés au contexte du travail.

Orthogonalité des facteurs de satisfaction et d'insatisfaction.

Nécessité de travailler sur les facteurs de satisfaction pour augmenter la
motivation.
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Métaphore Implications managériales

Organisme
vivant

Organisme
vivant

Cerveau

Culture

Systeme
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Prison
mentale

Instrument de
domination

Flux et
transformation

Aborder F'organisation comme un lieu de socialisatiof
~ repérage des principaux besoins des différents collaborateurs;

~ détermination des facteurs pertinents de motivation des collaborateurs;
~ définition d'un style de management efficace;

~ prise en compte de la dimension informelle de l'organisation;

~ recherche des modes d'activation et de leadership au sein des groupes
sociaux;

~ identification des modes de coopération intragroupe.

Aborder l'organisation comme un systéme ouvert sur son
environnement:

identification des parties prenantes de I'entreprise;
~ analyse de [environnement et développement des capacités
d'adaptation;

— recherche d'une structure en adéquation avec les caractéristiques
de 'environnement.

Aborder [organisation comme un systéme d'information:
~ optimisation du systéme de prise de décision (recueil, traitement
et transmission de Iinformation);

— mise en place de procédures de feedback efficaces;

~ apprentissage organisationnel et développement d‘organisations
apprenantes.

Aborder Forganisation comme un lieu de socialisation
~ définition de la culture de 'entreprise (valeurs, rites, routines de 'orga-
nisation);

~ identification des facteurs de mobilisation collective et d'inertie
organisationnelle;

~ repérage des cultures informelles et des sous-cultures au sein des or-
ganisations.

Aborder Forganisation comme un lieu de lutte pour le pouvoir:
~ identification de Ia coalition dominante et des coalitions secondaires;
— repérage des jeux politiques, des tactiques et des rapports de force;
~ identification du pouvoir des parties prenantes internes et externe:

— repérage des zones d'incertitudes et des stratégies individuelles des
acteurs.

Aborder Forganisation comme un lieu de tensions internes:
~ mesure des pulsions positives et négatives générées par 'organisatios
~ prise en compte d'éventuelles pathologies et recherche de solutions;

~ mise en place des principes éthiques et des éléments de sécurisation

Aborder [organisation comme un systéme de reproduction sociale:
~ compréhension des mécanismes de reproduction sociale;

~ analyse des effets pervers de systémes de pensée dominants;

~ réappropriation de l'organisation par les acteurs.

Aborder [organisation comme un processus en mouvement:
~ régénération de l'organisation;

— renouvellement des pratiques et des compétences;

~ gestion du changement.
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Différenciation/Intégration.

Adéquation structure-environnement (contingence).

Variables de contingence (taille, technologie, caractéristiques de I'environ-
nement).

Il n’existe pas un modele idéal d'organisation (une structure d’organisation
n'est pas meilleure qu'une autre).
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Autorité charismatique fondée sur les qualités personnelles du leader.

Autorité traditionnelle fondée sur le statut et I'histoire.

Autorité rationnelle-légale fondée sur la régle et les procédures.

Bureaucratie comme idéal type (existence de régles impersonnelles, recrute-
ment par concours, standardisation des procédures et des normes, régles écrites,
description de poste précise, évolution professionnelle, hiérarchisation du pouvoir).
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Acteur stratégique (I'acteur se comporte en fonction du comportement
possible des autres et joue avec eux en fonction des opportunités qui se pré-
sentent et des atouts dont il dispose).

L'organisation vue comme un construit contingent.

Jeu politique afin d'augmenter ses gains et limiter ses pertes.

Zone d'incertitudes (compétences, régles, localisation, informations).

Systéme d'action concret (ensemble humain structuré qui coordonne les
actions de ses participants par des mécanismes de jeux relativement stables).
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Concepts clés

* Méthode scientifique de conception du travail (analyse du travail, élabora-
tion de taches optimisées...).

e Division verticale (séparation entre conception et réalisation) et horizon-
tale du travail (organisation logique de I'atelier en postes se succédant logi-
quement).

® One best way (la bonne personne au bon endroit, spécialisation des opéra-
teurs, définition de la meilleure maniére d'accomplir une tache).

® Rémunération variable proportionnelle a la performance (salaire fixe,
primes d'objectifs).

o Economie d’échelle, productivité, effet d'apprentissage et rentabilité.

e Systéeme de contréle renforcé (faible autonomie et faible responsabilité
des opérateurs).

* Paternalisme (réaffectation d’une partie des recettes aux ceuvres sociales
de I'entreprise).

* Recherche d'une paix sociale durable: conciliation des intéréts respectifs
des ouvriers et des patrons.
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